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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2003/996) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Albanie, de 
l’ltalie, du Japon, de la Serbie-et-Montenegro et de 
l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Sahovic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; les representants des pays 
susmentionnes occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire M. Harri Holkeri, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Holkeri a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2003/996). 


A la presente reunion, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Harri Holkeri. Etant donne 
que c’est la premiere fois que nous recevons 
M. Holkeri en sa qualite de Representant special du 
Secretaire general et chef de la MINUK, bien qu’il ne 
soit absolument pas etranger pour les uns et pour les 
autres, au nom du Conseil de securite, je lui souhaite 
une chaleureuse bienvenue. 

Je donne la parole a M. Holkeri. 

M. Holkeri (parle en anglais) : Je suis arrive au 
Kosovo pour entamer ma mission en ma qualite de 
Representant special du Secretaire general, 
11 semaines auparavant. Je n’etais pas arrive depuis 
une demi-heure que quelqu’un a tire a plusieurs 
reprises sur un groupe d’enfants qui se baignaient dans 
un ruisseau. Deux garijons serbes du Kosovo ont ete 
tues et deux ont ete grievement blesses ce jour-la a 
Gorazdevac. Cet incident etait peut-etre un message a 
mon intention. Dans des cas precedents, des actes 
violents avaient coincide avec des visites 
internationales de haut niveau ou des progres 
internationaux accrus s’agissant du Kosovo. Toujours 
est-il que ceci n’a fait que renforcer ma determination 
d’entamer ma mission. 

La semaine derniere, je me suis rendu dans un 
hopital militaire de Belgrade ou Pun des enfants 
grievement blesse, Bogdan Bukumiric, est en 
convalescence. 11 m’a demande comment evoluait 
l’enquete. Je lui ai dit que nous avions la responsabilite 
de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour traduire 
en justice les auteurs de ce crime. Reprenant le 
message que j’avais fait parvenir a tant d’habitants du 
Kosovo, je lui ai dit que nous avions besoin de l’aide et 
de la cooperation de tous, pour faire en sorte que 
justice soit faite. Malheureusement, comme dans de 
nombreuses autres societes, les enqueteurs se heurtent 
a un mur de silence en raison de la peur et de 
Pintimidation. 11 faut assurer a mon jeune ami, Bogdan, 
et a sa generation un avenir exempt de toute menace de 
violence. Je suis convaincu que la tres grande majorite 
de la population du Kosovo, independamment de son 
origine ethnique, s’oppose au recours a la violence. 

Outre la fusillade a Gorazdevac, plusieurs autres 
incidents violents et absurdes ont ebranle le Kosovo 
pendant les semaines qui ont suivi. J’ai dit clairement 
aux dirigeants du Kosovo que les declarations de regret 
ne suffisaient pas. Je leur ai demande de sortir de leur 
bureau et d’expliquer a leurs electeurs dans les villes, 
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les villages, sur les lieux de travail, dans les ecoles et 
les families que la violence devait cesser. Elle nuit au 
Kosovo. Beaucoup trop de gens tolerent 
silencieusement la violence motivee par des 
considerations ethniques. II convient de s’y opposer. 

Les attaques peuvent reprendre a tout moment. 
De part et d’autre, les extremistes peuvent tenter a 
nouveau d’influer sur 1’image que la communaute 
internationale se fait du Kosovo pour discrediter les 
activites de consolidation de la paix de la MINUK et 
de la KFOR. 11s peuvent egalement recourir a la 
violence pour dissuader les personnes deplacees et les 
refugies de revenir. 

Dans l’ensemble, la situation en matiere de 
securite s’est beaucoup amelioree dans la majeure 
partie du Kosovo, mais les progres spectaculaires 
enregistres par la communaute majoritaire n’ont pas ete 
ressentis par tous. La primaute du droit est ouvertement 
bafouee dans de nombreuses localites a travers le 
Kosovo. Pour lutter contre ces phenomenes, il faudra 
mettre en oeuvre une cooperation intense entre la 
composante policiere et judiciaire de la MINUK avec 
le plein engagement du Service de police du Kosovo et 
la force de maintien de la paix dirigee par l’OTAN. La 
KFOR continue de realiser un excellent travail en vue 
d’instaurer un environnement sur dans tout le Kosovo. 
Nous comptons sur son appui continu et vigoureux. 

Le Service de police du Kosovo, qui compte 
maintenant presque 6000 hommes et femmes, est de 
plus en plus qualifie pour mener des activites de police 
plus poussees. En consequence, la police de la MINUK 
commence a reduire graduellement sa presence. De 
meme, les residents locaux constituent une proportion 
croissante du personnel et des administrateurs du 
systeme judiciaire. Le recours exclusif aux juges 
internationaux dans les proces avec jury diminue 
rapidement, car les membres de l’appareil judiciaire 
local font la preuve de leur capacite de traiter d’affaires 
difficiles. 

II reste pourtant beaucoup a faire pour ameliorer 
la situation en matiere de securite au Kosovo. La 
securite et la primaute du droit restent ma plus haute 
priorite, car elles sont l’une et l’autre indispensables au 
progres sur de nombreux autres points essentiels, y 
compris les retours et le developpement economique. 

Les incidents violents de l’ete dernier ont 
considerablement degrade l’image de la securite que se 
font les communautes minoritaires. De toute evidence, 


si les personnes deplacees craignent pour leur securite, 
elles ne rentreront pas dans leurs foyers. On ne devrait 
pas permettre a la violence interethnique d’inverser la 
tendance positive en matiere de retours, qui etait 
appuyee par la lettre ouverte signee au debut de juillet 
et adressee aux personnes deplacees pour les exhorter a 
revenir. Cet engagement louable a ete en outre appuye 
par l’allocation de 7 millions d’euros preleves sur le 
budget consolide du Kosovo qu’ont accordes les 
institutions provisoires pour financer les projets de 
retours. C’est une evolution constructive dont nous 
nous felicitons. 

Au total, la liberte de mouvement a continue de 
s’ameliorer dans la plus grande partie du Kosovo, la 
MINUK ayant fourni ou facilite les transports pour les 
communautes minoritaires. La grande difficulty reste 
de faire en sorte que toutes les communes, et 
notamment celles qui doivent accueillir les personnes 
deplacees qui reviennent, fassent preuve d’un 
attachement manifeste a l’ideal d’une societe tolerante 
et multiethnique. 

Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
rappeler que les retours necessitent une planification et 
des fonds suffisants pour etre couronnes de succes. Les 
fonds des donateurs pour 2004 devraient etre verses 
suffisamment tot pour permettre de preparer dument les 
projets. 

Un autre objectif fondamental est le dialogue 
direct entre Pristina et Belgrade. Une grande partie de 
mon temps a ete consacree a preparer le lancement de 
cet important processus. Mon objectif est de traduire 
l’engagement politique du Sommet Union europeenne- 
Balkans occidentaux tenu a Thessalonique, ou 
Belgrade et Pristina ont approuve le processus de 
dialogue en un cadre concret et effectif de 
communication entre les parties. 

Cela s’est avere etre un effort difficile et ardu. Le 
Premier Ministre, M. Rexhepi, a toujours dit que la 
participation de son gouvernement au dialogue 
dependait d’une approbation par consensus des 
principaux partis de la coalition ou du consensus de 
l’Assemblee. Selon moi, et ce point de vue est 
largement partage par la communaute internationale, le 
Gouvernement doit decider sans retard de s’engager 
dans les negociations techniques. Le Premier Ministre 
et les ministeres respectivement concernes doivent 
determiner sans autre retard la meilleure maniere pour 
le Gouvernement de contribuer au processus. En outre, 
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certains dirigeants politiques albanais du Kosovo ont 
dit que leur participation a toute negociation dependrait 
des changements a intervenir dans les structures et 
responsabilites gouvernementales, ainsi que de la 
creation de nouveaux ministeres, notamment dans les 
zones reservees. 

11 ne peut y avoir aucun lien entre le processus de 
dialogue et le renforcement des responsabilites et 
structures des institutions provisoires. Ce type de 
marchandage n’est pas acceptable. Le dialogue est 
l’une des normes approuvees par le Conseil de securite. 
Quant au transfert de nouvelles competences au-dela 
de ce que prevoit le chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel, je suis sur que le Conseil de securite 
donnera l’orientation necessaire. 

Etant donne que le Gouvernement et les partis de 
la coalition n’ont pas accepte la responsabilite de 
contribuer a la realisation de cette etape particuliere, 
seulement deux dirigeants institutionnels - M. Rugova, 
President du Kosovo, et M. Daci, President de 
l’Assemblee du Kosovo - sur trois ont participe au 
lancement des negociations a Vienne, le 14 octobre 
2003. Je les felicite de leur courage politique et de leur 
sens des responsabilites. II est regrettable que 
1’absence du Gouvernement ait empeche une 
representation multiethnique de Pristina a la reunion de 
Vienne. J’apprecie le fait que, malgre cela, le Premier 
Ministre, M. Zivkovic et le Vice-Premier Ministre, 
M. Covic, aient decide de venir. 

Les delegations de Belgrade et de Pristina se sont 
assises autour de moi dans la salle historique du 
Congres de la Chancellerie federate d’Autriche. Un 
eventail impressionnant de representants de la 
communaute internationale etait present au plus haut 
niveau. 

II est notoire que les membres des delegations de 
Belgrade et de Pristina n’ont pas eu d’echange direct, 
toutefois lors de cette premiere rencontre ils ont ecoute 
attentivement leur interlocuteur et, sur certains points, 
leurs commentaires donnent des signes encourageants, 
de progres eventuels. Les representants de la 
communaute internationale ont encourage les 
participants a poursuivre le dialogue, insistant sur le 
fait qu’il s’agit de l’un des huit criteres requis avant 
d’entamer les pourparlers sur le statut definitif du 
Kosovo. 

Notre tache consiste actuellement a maintenir 
l’elan et a aller de l’avant. Les quatre groupes de 


travail a representation pluriethnique de la partie 
kosovare doivent etre rapidement formes pour entamer 
les negociations techniques a Belgrade et a Pristina, au 
niveau des experts. Cela egalement risque d’etre une 
bataille ardue. Je demande instamment au Conseil et a 
1’ensemble de la communaute internationale de fournir 
un appui continu au processus de dialogue. Parler 
d’une seule voix, comme cela a ete le cas a Vienne, 
revet la plus haute importance. 

Parallelement a ces efforts, les institutions 
provisoires d’administration autonome et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) s’attachent activement a preparer un 
plan conjoint pour la mise en oeuvre des huit criteres. 
Nous collaborons etroitement avec le Cabinet du 
Premier Ministre pour definir des objectifs realistes, 
pouvant etre atteints dans la limite du calendrier 
convenu, de sorte que les institutions provisoires 
atteignent les normes fixees. Ce plan conjoint devrait 
clarifier les choses tant pour la population kosovare 
que pour la communaute internationale s’agissant de 
satisfaire aux normes et de revaluation des progres. 

J’ai parle essentiellement de la securite, des 
retours, du dialogue et des normes, mais il y a de 
graves difficultes dans d’autres domaines egalement. 
L’economie kosovare accuse des progres. Les recettes 
fiscales et les revenus douaniers depassent les 
esperances. 11 a ete convenu avec le gouvernement 
d’apporter les changements indispensables aux 
methodes de gestion en ce qui concerne le probleme 
economique le plus tenace du Kosovo, a savoir la 
distribution tout a fait irreguliere et inappropriee de 
l’electricite. Le chomage est encore de 57 % et il est 
plus eleve encore pour les femmes et les jeunes. La 
privatisation est indispensable et represente assurement 
le seul espoir pour surmonter ces difficultes. 

Cependant, l’Agence fiduciaire du Kosovo se 
declare preoccupee par la question de l’immunite de 
son personnel et par le cadre juridique de son actuelle 
legislation. Ceci a un effet nefaste sur le processus de 
privatisation. De nouveaux entretiens sur ces questions 
sont necessaires pour faciliter la mise en oeuvre 
efficace du processus de privatisation, qui est vital au 
developpement economique du Kosovo. 

La MINUK est sur le point d’achever le transfert 
des responsabilites non reservees dans les domaines 
convenus aux institutions provisoires, conformement 
au Cadre constitutionnel. Nous devons faire en sorte 
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que non seulement les responsabilites non reservees 
soient effectivement transferees, mais aussi que les 
institutions provisoires soient en mesure d’absorber ces 
nouvelles responsabilites et de les assumer avec les 
competences techniques et l’honnetete politique 
necessaires. 

Les dirigeants du Kosovo demandent de plus en 
plus a la MINUK de transferer des responsabilites des 
domaines reserves. Je leur ai repondu que le transfert 
aux institutions provisoires, de responsabilites relevant 
des domaines reserves, au titre du Cadre 
constitutionnel, depassait mon mandat et necessitait 
une decision du Conseil de securite. J’ai egalement 
indique que j’etais pret a travailler avec le 
gouvernement a accroitre son efficacite dans un 
veritable esprit de cooperation. J’ai indique que j’etais 
dispose a considerer favorablement la creation des 
structures nouvelles qui seront peut-etre necessaires a 
cet effet, et ce toujours en conformite avec la 
resolution 1244 (1999) et avec le Cadre 

constitutionnel. 

Ce faisant, les institutions democratiques du 
Kosovo, tant au niveau central que municipal, 
continuent de se developper et d’ameliorer 
progressivement leurs competences administratives et 
leur efficacite. La MINUK recevra prochainement les 
recommandations de la mission du Conseil de l’Europe 
sur la decentralisation au Kosovo, prevues pour la mi- 
novembre. Ces recommandations devraient servir de 
point de depart au rapprochement entre les autorites 
locales democratiques et la population, ainsi qu’au 
renforcement de leur efficacite. Le processus de 
decentralisation risque de s’averer complexe et long et 
il dependra de la capacite des representants locaux 
d’assumer des responsabilites nouvelles. Toutefois, il 
reste encore beaucoup a faire pour fournir a tous les 
citoyens des services qui fonctionnent et pour garantir 
le respect des droits des minorites a tous les niveaux de 
1’administration publique. 

Il est tres preoccupant de constater que les 
autorites de Belgrade continuent de renforcer des 
structures paralleles au Kosovo, comme le prouve la 
recente nomination unilateral par le Centre de 
coordination du Kosovo, de pretendus coordonnateurs 
regionaux et municipaux. Belgrade doit s’en tenir aux 
structures mises en place au Kosovo et doit abandonner 
cette politique inacceptable et collaborer avec les 
organes de gouvernementaux veritablement 
pluriethniques du Kosovo. 


Des tribunaux paralleles continuent de 
fonctionner dans les municipalites du nord et meme a 
l’exterieur du Kosovo. Ceci est tout a fait inadmissible. 
Ces tribunaux pretendent avoir competence au Kosovo. 
Des mandats d’arret internationaux, sans aucune 
validite, sont lances contre des residents du Kosovo par 
ces entites non autorisees. Ces pratiques ont deja cause 
de serieuses difficultes et cette situation ne peut etre 
toleree. En vertu de la resolution 1244 (1999), c’est la 
MINUK qui a competence et autorite au Kosovo. 

L’avenir du Kosovo, a court et moyen terme, est 
incertain, mais le desir ardent de la population 
kosovare de vivre dans la paix, la stability au sein 
d’une societe regie par le droit est, lui, tout a fait 
evident. Les luttes internes et le vedettariat auxquels se 
livrent les politiciens dans la perspective des elections 
au Kosovo et en Serbie continueront de gener nos 
efforts pour remplir pleinement les taches vitales que 
comporte la mise en oeuvre du mandat de la MINUK. 
L’opinion publique est de plus en plus mecontente de 
l’incapacite patente du gouvernement a regler les 
problemes qui influent sur son bien-etre. La persistance 
d’un haut niveau de chomage est particulierement 
preoccupante. Les institutions provisoires, quant a 
elles, n’ont de cesse d’expliquer ces insuffisances par 
ce qu’elles conqoivent comme l’absence d’une autorite 
avec laquelle traiter de ces questions. 

Ces tensions, dues au fait que Belgrade continue 
de soutenir les structures paralleles; a l’eventualite de 
nouvelles attaques violentes a caractere ethnique, a la 
peur qui en decoule et qui retient de nombreuses 
personnes deplacees de retourner au Kosovo, sont 
autant de difficultes qui exigent notre determination a 
appliquer les principes et les objectifs enonces dans la 
resolution 1244 (1999). 

La MINUK, la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
et la communaute internationale ont encore une lourde 
tache a accomplir ensemble au Kosovo pour satisfaire 
aux normes fixees. C’est sur cette base que le Conseil 
de securite sera en mesure de determiner le statut futur 
du Kosovo. Nous comptons sur l’appui renouvele du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
pour surmonter les difficultes actuelles. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, ma delegation se joint a 
vous pour souhaiter a son tour la bienvenue a M. Harri 
Holkeri, qui se trouve parmi nous aujourd’hui. Nous le 
felicitons de sa nomination en tant que Representant 


5 



S/PV.4853 


special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous le remercions egalement de 
son expose complet et utile sur revolution de la 
situation au Kosovo. 

Ma delegation note avec satisfaction que 
M. Holkeri confirme les priorites essentielles de la 
Mission, a savoir consolider l’etat de droit, ameliorer 
les conditions de securite, raffermir les droits des 
minorites et des refugies et favoriser le developpement 
economique. Nous approuvons l’interet porte par le 
Representant special a 1’amelioration de la securite, en 
vue d’eviter tout acte de violence susceptible de faire 
regresser le processus de paix et de saper les progres 
accomplis jusqu’a present. Nous encourageons M. 
Holkeri a prendre part aux preparatifs d’un dialogue 
direct sur les questions pratiques entre Pristina et 
Belgrade. En effet, ce dialogue est l’une des conditions 
prealables requises pour commencer a aborder la 
question du statut du Kosovo. 

Nous nous felicitons du transfert en cours des 
competences non reservees aux institutions provisoires 
d’autonomie, tel que prevu au chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel. Mais il faut que ces competences 
soient transferees de faqon progressive et controlee, en 
cooperation avec les institutions provisoires 
d’autonomie. A ce sujet, nous tenons a souligner que 
des mesures doivent etre prises au niveau local afin de 
rendre les administrations municipales plus efficaces, 
de renforcer leur capacite a repondre aux besoins des 
civils et d’ecarter les obstacles politiques susceptibles 
d’entraver le travail des conseils municipaux. A cet 
egard, nous soulignons la necessite d’effectuer le 
recrutement des agents de la fonction publique dans la 
transparence et dans le respect de la composition 
ethnique de la population du Kosovo. De plus, il 
importe d’assurer la participation de la femme, afin que 
le secteur public puisse etre veritablement performant. 

Ma delegation reaffirme la necessite de 
consolider l’etat de droit et de proteger les droits des 
minorites ethniques au Kosovo. 11 faut egalement lutter 
contre la criminalite organisee, controler les frontieres 
et empecher le trafic d’armes et de drogue. Nous 
tenons egalement a souligner qu’il est essentiel que les 
refugies et les personnes deplacees puissent retourner 
dans leur foyer en toute securite, de meme qu’il est 
primordial d’assurer la libre circulation. Cette question 
reste un sujet de grande preoccupation pour de 
nombreuses minorites. En effet, le sentiment 


d’insecurite croissante a une influence negative sur les 
retours des refugies et des personnes deplacees et la 
restitution de leurs biens, et il provoque un 
desequilibre economique et social au detriment des 
habitants de la region tout entiere. 

Ma delegation appuie les observations faites par 
le Secretaire general dans son rapport (S/2003/996), 
dans lequel il souligne l’importance du developpement 
economique et social pour asseoir la stabilite du 
Kosovo et attirer les investisseurs regionaux et 
internationaux, lesquels pourraient financer de 
nombreux projets et contribuer ainsi au developpement 
economique tant attendu par la population du Kosovo. 

Pour terminer, ma delegation exprime tout son 
appui a M. Holkeri. Nous sommes prets a cooperer 
avec lui et avec la MINUK pour assurer la securite et la 
stabilite dans la province et dans 1’ensemble de la 
region des Balkans. 

M. Duclos (France) : Le Representant special 
nous a rappele sa precedente venue au Conseil et les 
circonstances tragiques qui ont entoure sa nomination. 
Que ce soit pour moi l’occasion de redire ici que nous 
sommes, helas, trop familiers du langage des bombes et 
des meurtres, moyens de communication des 
terroristes. Et que la memoire de ceux qui sont morts 
dans ces circonstances nous oblige a la plus grande 
determination - que je voudrais reaffirmer ici - dans la 
lutte contre le terrorisme. Je remercie M. Holkeri pour 
son expose, qui met en lumiere les priorites et les 
perspectives pour le Kosovo. 

M. Holkeri a note dans son expose l’importance 
du role joue par l’Union europeenne. Nous soutenons 
ce role, et nous sommes pleinement d’accord avec 
l’intervention que fera tout a l’heure la presidence de 
l’Union europeenne. En sus des remarques de la 
presidence italienne, je souhaiterais souligner les 
points suivants. 

Tout d’abord, la communaute internationale reste 
determinee a progresser dans cette affaire en 
appliquant la formule « des normes avant le statut ». 
En d’autres termes, elle considere que la question du 
statut futur du Kosovo ne pourra commencer a etre 
abordee avec serenite et efficacite que quand les 
progres realises pour atteindre chacune des huit normes 
seront juges satisfaisants. Les objectifs sont connus. La 
realisation de ces huit normes, enterinees par la 
communaute internationale, permet de progresser vers 
Tedification d’un Kosovo moderne, democratique et 
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pluriethnique. Elle constitue en outre une phase 
essentielle dans le rapprochement avec l’Union 
europeenne. Le rapport tres complet du Secretaire 
general (S/2003/996) permet de mesurer l’ampleur des 
efforts qui restent a accomplir dans chacun de ces huit 
domaines. Le plan conjoint de mise en oeuvre, en cours 
de finalisation, permettra, je l’espere, aux institutions 
provisoires d’autonomie d’avancer de faqon active 
dans cette voie. 

Sans etablir de hierarchie entre les huit normes, 
cette delegation souhaite aujourd’hui mentionner trois 
d’entre elles. En premier lieu, concernant la relation 
avec Belgrade, le dialogue direct entre Pristina et 
Belgrade a ete lance le 14 octobre dernier a Vienne, 
grace aux efforts de M. Holkeri. Nous nous en 
rejouissons. Cela correspond a une priorite de la 
communaute internationale, mais aussi a un 
engagement pris par les parties lors du Sommet de 
Thessalonique. Des groupes de travail technique 
doivent maintenant travailler sur quatre sujets d’interet 
commun. Nous appelons Belgrade, et plus encore les 
autorites provisoires a Pristina, a s’engager de faqon 
constructive dans ce dialogue, y compris en composant 
des delegations representatives. 11 s’agit non seulement 
de realiser l’une des huit normes mais aussi 
d’ameliorer de faqon concrete la vie quotidienne des 
habitants de la region. 

Deuxiemement, je souhaite aborder le retour au 
Kosovo des personnes deplacees. Nous condamnons 
les violences de l’ete. Ces violences risquent d’avoir 
pendant quelque temps un effet dissuasif sur les 
candidats au retour. Nous avons ete encourages par les 
declarations des institutions provisoires d’autonomie 
condamnant ces violences. Nous nous sommes rejouis 
de leur engagement public en faveur des retours. Nous 
souhaitons que les institutions provisoires prennent 
desormais les mesures concretes necessaires pour 
eviter que de telles violences se reproduisent et pour 
que les personnes qui reviennent au Kosovo puissent le 
faire dans des conditions de securite et de dignite 
normales. 

Je voudrais enfin parler de l’objectif 
d’institutions democratiques et fonctionnelles. Cette 
norme concerne aussi le niveau local d’administration. 
La realisation des objectifs de la communaute 
internationale se joue en effet en grande partie au 
niveau des municipalites. Nous attachons done une 
grande importance a la mise en oeuvre du projet de 
decentralisation. Nous incitons tous les acteurs a mettre 


des que possible en application les recommandations 
qui seront faites dans le domaine de la decentralisation. 

Pour terminer, je souhaiterais redire a M. Harri 
Holkeri combien nous apprecions Paction qu’il mene 
dans des conditions difficiles au Kosovo. Nous savons 
combien cette action demande d’investissement mais 
nous savons aussi combien elle est importante pour 
l’avenir du Kosovo et la stability de la region dans son 
ensemble. M. Holkeri peut compter sur notre soutien 
entier et constant. Nous demandons a tous les acteurs 
de cooperer de faqon constructive avec lui. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je me 
joins aux autres membres pour accueillir M. Holkeri au 
Conseil de securite et je le remercie pour son rapport. 
Nous complimentons M. Holkeri pour le travail 
effectue en ces quelques premiers mois d’exercice de 
ses fonctions dans l’application des dispositions de la 
resolution 1244 (1999) en particulier celles relatives a 
l’instauration au Kosovo d’une autonomie et d’une 
auto-administration substantielles. II semblerait que le 
transfert des responsabilites aux institutions provisoires 
d’autonomie se poursuive a un rythme satisfaisant. 
Nous nous felicitons que M. Holkeri ait accepte les 
propositions qui sont en accord avec le chapitre 8 du 
Cadre constitutionnel, d’examiner le transfert de 
competences supplementaires qui sont reservees au 
Representant special du Secretaire general. 

Les nouveaux progres dans les debats de 
l’Assemblee du Kosovo, en depit des difficultes 
internes, et les progres au niveau du gouvernement 
local constituent des faits positifs. Nous 
complimentons a nouveau la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pour ses efforts a aller de l’avant. Cependant, la 
persistance de structures administratives paralleles 
demeure une cause de preoccupation. Les questions de 
securite et la liberte de circulation nous preoccupent 
egalement. En depit des efforts de la MINUK pour 
renforcer l’etat de droit, des problemes considerables 
demeurent. 

Nous nous felicitons de 1’augmentation du 
nombre des retours de refugies. Cependant, de 
nouveaux progres sur d’autres questions sont 
necessaires, telles que les retours durables, les droits 
des minorites et l’integration interethnique. En depit de 
la complexite de ces questions, nous appuyons les 
efforts continus de la MINUK. 
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Bien que nous soutenions les efforts continus de 
la MINUK pour etablir des normes au Kosovo, nous 
continuons d’exprimer nos reserves en ce qui concerne 
la politique « des normes avant le statut ». C’est une 
approche unique, qui n’a pas ete appliquee a d’autres 
situations dans des circonstances similaires. La 
politique « des normes avant le statut » n’a pas ete, par 
exemple, appliquee au Timor oriental ou dans d’autres 
territoires contestes tels que l’Abkhazie ou le Sahara 
occidental. Nous convenons que les normes sont 
importantes, mais elles ne devraient pas devenir un 
obstacle inutile a une solution rapide du statut futur du 
Kosovo. Nous reconnaissons que la question du statut 
du Kosovo est tres complexe et delicate, et qu’elle 
necessitera certainement beaucoup de patience et de 
dur travail pour etre resolue. Cependant, nous estimons 
que Ton doit accorder a la question du statut la priorite 
qu’elle requiert et qu’il faudrait cesser de la her aux 
normes. L’elaboration des normes devrait continuer de 
maniere independante. Toutefois, meme si la solution 
de la question du statut risque de prendre du temps, 
elle ne devrait pas dependre de la mise en place des 
normes, qui est peut-etre difficile a realiser. 

Par consequent, le Pakistan appuie pleinement les 
efforts de M. Holkeri pour instaurer un dialogue direct 
entre Pristina et Belgrade sur des questions pratiques. 
Nous esperons qu’en son temps ce dialogue, une fois 
etabli, pourra servir de base a d’autres discussions sur 
la question du statut. Ceci pourrait fonctionner en 
parallele avec d’autres mecanismes, notamment ceux 
qui visent a permettre a tous les habitants du Kosovo 
d’exercer leur droit inalienable a l’autodetermination. 
La question du statut et des principes importants qui en 
sont la base est trop importante pour que ce Conseil 
Tignore ou la remette a plus tard. 

J’ajouterai un dernier mot sur la MINUK : alors 
que nous reconnaissons que l’avenir du Kosovo est 
considere dans un contexte europeen, le role de la 
MINUK doit continuer d’etre un role international. A 
cet egard, nous souhaiterions voir un plus grand 
equilibre geographique dans le recrutement du 
personnel d’encadrement de la MINUK, en particulier 
dans celui des principaux fonctionnaires 
internationaux. De meme, la MINUK doit egalement 
continuer de rechercher le plus large appui 
international pour ses activites et ses initiatives clefs, 
notamment a l’ONU et parmi les pays fournisseurs de 
contingents. 


Pour terminer, je souhaiterais a nouveau rendre 
hommage a M. Holkeri pour ses reussites a ce jour et 
pour l’assurer de l’appui continu du Pakistan a ses 
efforts dans l’etablissement de la paix, de la stabilite et 
d’une gouvernance autonome au Kosovo dans le 
respect des droits de tous ses habitants. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
Premierement, je me joins aux autres delegations pour 
remercier le Representant special, M. Holkeri, de son 
rapport tres detaille. Je souhaiterais egalement lui 
rendre hommage pour le travail qu’il a effectue dans 
ces premiers mois a ce poste et l’assurer de notre appui 
continu pour son travail tres difficile et important. 

Deuxiemement, je voudrais dire que l’Allemagne 
souscrit pleinement a la declaration que l’ltalie fera 
sous peu au nom de l’Union europeenne dans ce debat. 

Le debut d’un dialogue direct entre Pristina et 
Belgrade a Vienne, ce mois-ci, a remis le Kosovo sur le 
devant de la scene. Ceci parce qu’un dialogue direct est 
per 9 U correctement comme etant un pas vers la solution 
a de nombreux problemes du Kosovo. Nous partageons 
le regret de M. Holkeri que le Gouvernement du 
Kosovo n’y ait pas ete represente. Nous esperons que 
cette situation changera, car il n’y a simplement pas de 
solution de rechange au dialogue direct pour le 
moment. C’est la raison pour laquelle l’Allemagne 
attache la plus haute importance a la mise en place de 
veritables groupes de travail pour un dialogue direct le 
plus rapidement possible. 

Permettez-moi de souligner certains des faits 
nouveaux decrits dans le rapport du Secretaire general 
qu’a egalement mentionnes le Representant special. 

La situation en matiere de securite au Kosovo 
reste preoccupante. On a indique que les violences 
perpetuelles y avaient malheureusement entraine la 
mort de civils innocents ainsi que d’agents de police. 
Je repete ce qui a deja ete dit au Conseil a maintes 
reprises : cette violence est absolument inacceptable. 
Ni les horreurs que les Kosovars ont connues lors de la 
crise au Kosovo ni les atrocites commises naguere 
contre la population majoritaire albanaise du Kosovo 
ne sauraient en aucune faqon justifier les actes de 
violence commis contre la population aujourd’hui 
minoritaire du Kosovo. Toute forme de represailles 
violentes et de haine ethnique est absolument 
inadmissible. 
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Ce probleme est directement lie aux criteres de 
reference et a la question de l’avenir du Kosovo. Si les 
violences ne cessent pas et tant que les Kosovars de 
toutes les communautes ethniques ne se sentiront en 
securite au Kosovo, il sera impossible aux personnes 
deplacees de retourner chez elles. Le retour en toute 
securite des personnes deplacees est l’un des criteres 
de reference requis pour que des progres puissent etre 
realises dans le reglement de la question du statut. 

Nous demandons aux hommes politiques du 
Kosovo de lutter activement contre ce climat de haine, 
de condamner en termes clairs la violence quand elle se 
produit et d’encourager egalement la plus grande 
cooperation entre les diverses communautes ethniques 
et la police afin de parvenir a elucider les crimes 
violents. 11 est facheux, comme cela a ete note dans le 
rapport et egalement par M. Holkeri, qu’aucun 
responsable des meurtres commis recemment n’ait ete 
identifie. 

Outre la cessation de la violence, le succes de la 
politique des retours exigera un plan de 
decentralisation politique efficace. La communaute 
internationale doit accorder la plus haute priorite a 
l’elaboration d’un tel plan au cours des mois a venir, 
qui repondra aux besoins de toutes les communautes. 
Cela contribuera a renforcer la confiance et a faciliter 
les negociations entre les parties. 

Par ailleurs, les structures politiques paralleles 
illegales qui, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general et egalement M. Holkeri dans son 
expose, sont soutenues par Belgrade, restent en place et 
constituent une entrave substantielle au progres. Nous 
souscrivons pleinement aux observations de M. Holkeri 
concernant les tribunaux paralleles. Ces structures 
paralleles doivent etre demantelees immediatement. 

Quant a la question des criteres de reference, 
nous sommes d’avis qu’il sera hautement profitable de 
rendre toutes les etapes pleinement operationnelles 
dans le cadre d’un plan de travail detaille. Cela 
permettra de faire porter les efforts au Kosovo sur ce 
qui doit etre accompli et cela donnera a la communaute 
internationale une base plus claire a partir de laquelle 
les progres pourront etre mesures. Nous esperons que 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies (MINUK) et les institutions du Kosovo seront en 
mesure de mener a bien aussi rapidement que possible 
les etapes operationnelles de reference. Ces criteres de 
reference devront etre etroitement lies aux mesures a 


prendre par les parties dans la region afin de realiser 
leurs ambitions affirmees de faire avancer le processus 
de stabilisation et d’association europeennes. 

Je voudrais faire quelques observations quant aux 
difficultes juridiques apparues dans la privatisation des 
entreprises en propriete collective au Kosovo, comme 
cela a ete signale dans le rapport du Secretaire general. 
L’Agence fiduciaire du Kosovo - agence chargee de la 
privatisation au Kosovo - a conclu que les incertitudes 
juridiques empechaient que des progres soient realises 
dans la privatisation des entreprises en propriete 
collective au Kosovo. 11 semble que le personnel de 
l’agence et, en fait, du Pilier IV de la MINUK ne soit 
pas actuellement couvert par l’immunite appliquee au 
personnel de l’ONU. Certains membres du personnel 
pourraient done etre assujettis, ainsi que 1’agence, a 
des obligations inacceptables. Ce probleme doit etre 
rapidement regie. Nous croyons comprendre que le 
Pilier IV de la MINUK, y compris l’Agence fiduciaire 
du Kosovo, fait partie integrante de la mission des 
Nations Unies au Kosovo ainsi que les autres 
composantes. Nous esperons que l’ONU et son 
departement juridique trouveront bientot une solution a 
ce probleme. 

Une privatisation rapide est - et nous partageons 
le point de vue M. Holkeri sur ce point - essentielle 
pour tirer le meilleur parti, sur le plan economique, des 
atouts dont le Kosovo dispose, et les progres 
economiques sont indispensables a la stabilite sociale 
et politique. II est done necessaire que la privatisation 
ne prenne aucun retard -comme c’est le cas a 
present - et puisse enregistrer des progres rapides. 

Je voudrais terminer en revenant sur la question 
du dialogue direct. Nous esperons que les sessions du 
groupe de travail consacrees a tous les domaines 
s’amorceront le mois prochain. Outre le fait qu’il 
s’agisse d’un critere de reference essentiel, le dialogue 
direct est la meilleure faijon de renforcer la confiance 
entre les deux parties. 

Les groupes d’experts examineront les problemes 
tels que la penurie d’electricite et les difficultes des 
deplacements transfrontaliers qui, s’ils etaient 
surmontes, contribueraient reellement a ameliorer la 
vie de la population. J’ai ete heureux d’entendre 
M. Holkeri noter que des progres avaient ete 
enregistres a cet egard. Toutefois, nous croyons 
comprendre que la mefiance subsiste entre les parties, 
ce qui pourrait les amener a tergiverser. Nous estimons 


9 



S/PV.4853 


qu’il leur faut porter leurs efforts sur les progres qui 
peuvent etre realises dans l’interet de leur peuple en 
instaurant le dialogue des a present. 

Pour terminer, l’Allemagne se tient prete a 
faciliter ce dialogue mais en definitive c’est aux parties 
elles-memes qu’il appartient de le faire aboutir. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : A 1’instar de nos collegues, nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general de son rapport. 
Nous sommes heureux d’accueillir ici Harri Holkeri et 
nous le remercions de son expose. 

Les evaluations du rapport et cedes enoncees par 
le Representant special du Secretaire general 
concordent largement avec notre appreciation des 
processus qui se deroulent au Kosovo. Nous avons 
maintes fois expose notre avis a ce sujet lors des 
seances du Conseil de securite. 

Nous maintenons que malgre certains progres 
enregistres pour ce qui est de l’instauration d’une 
autonomie effective et d’une veritable auto¬ 
administration conformement a la resolution 1244 
(1999), un certain nombre de taches importantes sont 
bien loin d’etre accomplies. Les exigences clefs de la 
resolution demeurent lettre morte, en particulier les 
volets concernant les habitants non albanais du Kosovo 
et le retour des refugies et des personnes deplacees. 

11 n’existe pas de securite absolue qui soit egale 
pour l’ensemble de la population de la province. II 
n’existe ni libertes, ni droits fondamentaux et egaux 
pour tous, notamment le droit a l’emploi. II n’existe 
pas de representation adequate des minorites, en 
particulier la minorite serbe, dans les structures des 
institutions provisoires d’autonomie. 

En depit de la baisse generate de la criminalite, 
de graves incidents violents continuent de se produire, 
notamment des incidents a motivation ethnique. 
Malheureusement, les personnes coupables d’une serie 
de crimes atroces contre les representants de la 
communaute serbe dans la province n’ont toujours pas 
ete identifies ni dument sanctionnees. II suffit de 
rappeler ici le meurtre d’une famille serbe a Obilic et 
une attaque armee contre des enfants d’une ecole serbe 
a Gorazdevac. Ces crimes sont injustifiables et sont 
tout bonnement des manifestations de terrorisme. Nous 
prenons note des mesures prises par la presence 
internationale pour apprehender leurs auteurs et les 
traduire en justice. 


Toutefois, il nous faut noter que meme les 
quelques changements positifs intervenus dans la 
situation des minorites et dans Favancement des 
retours des refugies non albanais dans la province 
- progres notes dans le rapport - n’ont eu lieu, dans 
une large mesure, que par suite des pressions 
constamment exercees par la communaute 
internationale. 

Nous partageons entierement l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle les declarations des 
dirigeants des institutions provisoires d’autonomie, 
concernant leur attachement a la multiethnicite, doivent 
etre etayees par des mesures concretes. 
Malheureusement, nous constatons que dans la 
pratique, ces organes continuent tres souvent d’ignorer 
les interets des minorites et ne se hatent pas d’assumer 
leurs responsabilites pour transferer les pretendues 
competences non reservees, conformement au Cadre 
constitutionnel et a la resolution 1244 (1999). 

Comme les autres membres du Conseil de 
securite, nous sommes convaincus que, sans une 
amelioration radicale de la situation dans ces 
domaines, le reve de l’edification d’une societe 
democratique multiethnique au Kosovo sera retarde. 
Cela creera des illusions dangereuses dans l’esprit des 
extremistes, qui continuent d’exister dans la province, 
et cela creera un terrain propice a davantage de 
violence. 

S’agissant du maintien au Kosovo de certains 
elements des structures paralleles, ce probleme doit 
etre resolu sur la base d’accords mutuellement 
acceptables. II est tres important que de tels accords 
permettent de repondre aux besoins quotidiens de 
toutes les communautes - en particulier les 
communautes minoritaires - au Kosovo. 

Nous saluons la contribution de M. Holkeri a 
l’organisation de la rencontre de Vienne du 14 octobre, 
dont le but etait d’engager un dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina sur des problemes pratiques 
d’interet mutuel. Nous notons qu’a la rencontre de 
Vienne, les deux parties ont exprime leur appui aux 
efforts de la communaute internationale pour instaurer 
un tel dialogue et reaffirme qu’elles etaient disposees a 
faciliter son evolution au sein des groupes de travail. 

Bien entendu, nous ne pouvons que regretter que 
le chef du Gouvernement provincial, M. Rexhepi, ait 
refuse de participer a la rencontre de Venise. 
Neanmoins, nous esperons que les debats au sein des 
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groupes de travail sur des questions pratiques, telles 
que le retour des refugies et des personnes deplacees, 
le sort des personnes portees disparues et la 
cooperation dans les domaines de l’energie, du 
transport et des communications, commenceront 
incessamment et qu’ils seront menes dans une 
atmosphere non politisee, methodique et constructive. 

Les efforts internationaux doivent principalement 
viser la pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) sur la base du principe convenu des « normes 
avant le statut »; l’examen des aspects politiques du 
probleme du Kosovo - y compris de son statut final 
futur - est, pour le moment, premature. La Federation 
de la Russie continuera de participer activement aux 
efforts collectifs pour trouver une solution equitable, 
equilibree et durable au probleme du Kosovo. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
je voudrais vous remercier de l’initiative que vous avez 
prise d’organiser ce debat public sur le Kosovo. En 
effet, au cours des quatre derniers mois, cette province 
a ete le theatre d’une intense activite diplomatique, 
l’evenement majeur etant incontestablement la 
nomination de M. Harri Holkeri comme nouveau 
Representant special du Secretaire general. Ma 
delegation est heureuse de sa presence parmi nous 
aujourd’hui, pour une presentation exhaustive au 
Conseil de securite de revolution de la situation au 
Kosovo. Je voudrais done saisir cette occasion pour lui 
reiterer le soutien du Cameroun dans la lourde charge 
qui est la sienne et dans les efforts inlassables qu’il 
deploie en faveur du processus de reconciliation, de 
l’amelioration de l’etat de droit et de la securite, de la 
promotion de retour et des droits des minorites et de la 
creation et/ou du renforcement des conditions d’un 
developpement economique profitable a tous. Ma 
delegation remercie egalement le Secretaire general 
pour son rapport complet et fort utile (S/2003/996). 

Le 14 octobre dernier s’est etabli pour la toute 
premiere fois et au plus haut niveau un dialogue 
politique direct entre les autorites de Belgrade et de 
Pristina. II s’agit la d’une etape que nous esperons 
decisive pour l’instauration d’un climat de confiance 
entre les parties, en depit de la non-participation du 
Gouvernement, que nous appelons a s’y engager de 
toute urgence. En effet, les parties doivent faire preuve 
de courage politique et d’un sens eleve des 
responsabilites. C’est a cette condition que le dialogue 
peut etre consistant et ouvrir de nouvelles perspectives 
a la reconciliation et a la paix. Cette dynamique 


nouvelle, porteuse d’espoirs, devrait pouvoir inspirer et 
precipiter les negociations sur les quatre groupes de 
travail, a savoir energie, personnes disparues, retour et 
transport et communications, en vue d’atteindre 
rapidement, sur ces aspects pratiques, des resultats 
determinants pour faciliter la vie au Kosovo. 

Je voudrais rappeler l’attachement de mon pays 
au principe des «normes avant le statut». C’est 
pourquoi nous croyons fermement que la voie 
empruntee depuis le 14 octobre dernier a Vienne est 
une bonne approche. Elle peut guider utilement la 
communaute internationale dans sa recherche d’une 
solution raisonnable et durable a la problematique du 
statut final du Kosovo. Cette solution, nous pensons 
qu’elle ne peut etre obtenue qu’une fois que les normes 
auront ete pleinement appliquees. L’ouverture d’un 
dialogue direct sur les questions pratiques d’interet 
mutuel entre Belgrade et Pristina ne devraient 
cependant pas occulter les efforts admirables qui sont 
developpes dans le fonctionnement des institutions 
provisoires au Kosovo. 

Oui, il est ineluctable que les avancees 
remarquables ont ete enregistrees dans cette province 
imprevisible qu’est le Kosovo, et nous nous en 
felicitons. Mais, ces avancees, pour remarquables 
qu’elles soient, ne doivent a aucun moment dissiper 
notre vigilance. En effet, il ressort clairement du 
rapport du Secretaire general, tout comme du reste de 
la presentation liminaire de M. Elolkeri, que la violence 
au Kosovo vis-a-vis des minorites reste une realite 
vivante, dont les effets induits se ressentent dans le 
faible taux des retours des personnes deplacees et dans 
la recrudescence des comportements d’intolerance et 
d’exclusion, surtout a l’egard de la jeunesse, en matiere 
d’education et de sante. Ces attitudes, si l’on y prend 
garde, risquent d’agrandir la fracture sociale actuelle. 
Les autorites provisoires du Kosovo doivent tout 
mettre en oeuvre pour les endiguer et pour promouvoir 
l’integration multiethnique et multiculturelle, surtout 
en cette periode ou de grands espoirs sont permis, tant 
sur le plan politique que sur le plan economique. Ces 
autorites, qui viennent d’heriter d’un nouveau transfert 
de 19 competences reservees au Representant special 
du Secretaire general, conformement au Cadre 
constitutionnel, et qui s’appretent a en recevoir 
13 autres avant la fin de 2003, doivent rassurer la 
communaute internationale. Dans ce cadre, qu’il me 
soit permis d’evoquer la situation en la matiere dans 
certains regions du Kosovo, ou la resurgence de la 
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violence, contre principalement les minorites, doit etre 
condamnee et combattue, car elle pourrait a terme 
reduire a neant les progres enregistres s’agissant du 
retour, nihilant par ailleurs les immenses espoirs 
suscites a Vienne. 

Certes, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) demeure 
resolument engagee a instaurer un etat de droit et a 
doter le Kosovo d’institutions judiciaires conformes 
aux normes europeennes. Mais, elle-meme n’est pas 
epargnee par cette insecurity ambiante, puisqu’elle a 
fait l’objet d’attaques qui, d’ailleurs, ont cause pour la 
premiere fois la mort d’agents de police internationale. 
Ceci souleve une fois encore le probleme de la securite 
du personnel des Nations Unies, du personnel associe 
et du personnel humanitaire et constitue a ce titre une 
preoccupation majeure pour ma delegation. Nous 
craignons aussi que la recrudescence de cette violence 
ciblee, si elle perdurait, n’emousse les ardeurs de la 
communaute internationale et ne mette definitivement 
en peril le processus de reconciliation de normalisation 
interethnique au Kosovo. Ce serait alors une victoire 
eclatante des extremistes de tous bords. La 
communaute internationale ne peut s’y resoudre. A cet 
effet, toute mesure qu’elle viendrait a prendre devrait 
emaner necessairement des recommandations de ses 
mandataires sur le terrain qui vivent les realites 
quotidiennes du Kosovo. 

Pour terminer, ma delegation voudrait dire toute 
son appreciation a M. Holkeri, le Representant special 
du Secretaire general, pour la qualite des actions qu’il 
a menees en si peu de temps, et reiterer ses 
remerciements et ses encouragements a tous les 
membres de la MINUK, qui, chaque jour, au prix de 
leurs vies, oeuvrent sans relache pour l’avenement d’un 
Kosovo reconcilie. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : 
L’Espagne felicite M. Holkeri et lui temoigne sa 
reconnaissance pour son rapport tres complet dont il 
vient de presenter la synthese devant le Conseil de 
securite. L’Espagne souscrit pleinement a la 
declaration que le Representant permanent de l’ltalie 
va faire prochainement au nom de l’Union europeenne. 

Nous estimons que les priorites etablies par le 
Secretaire general pour la Missions d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
reaffirmees a l’occasion de la nomination du 
Representant special, restent pleinement d’actualite. Le 


retablissement de l’etat de droit, l’amelioration des 
conditions de securite, le respect des minorites - les 
actes de violence terroriste a l’encontre des minorites 
etant particulierement condamnables - ainsi que le 
developpement economique, sont des objectifs 
auxquels il n’est pas question de renoncer. Ceux-ci 
doivent rester a l’ordre du jour car de leur realisation 
depend le succes de la Mission. 

Nous voyons trois elements fondamentaux a 
prendre en compte pour atteindre ces objectifs. 

Premierement, il est essentiel que les institutions 
provisoires d’autonomie et la MINUK collaborent en 
vue de ces objectifs. Nous devons rappeler, a cet egard, 
a la partie albanaise qu’elle ne peut pas etre un 
interlocuteur dans la salle de negociation et un 
opposant sur le terrain, faisant peser des soupqons de 
corruption sur la MINUK et se permettant d’adresser 
des mises en garde au Representant special quant a la 
politique qu’il doit suivre. 

Deuxiemement, l’Espagne appuie sans reserve la 
formule des « conditions a remplir avant la definition 
du statut». Pour que cette politique devienne 
pleinement operationnelle dans le cadre du plan 
d’action, il est indispensable de mettre en place des 
criteres objectifs. Les transferts de competences 
doivent se faire de faqon ordonnee dans tous les 
domaines, non seulement ceux qui concernent la justice 
interne, mais aussi en matiere de privatisations et dans 
la gestion des questions fiscales et douanieres. 

Troisiemement, nous estimons que le dialogue 
entre Pristina et Belgrade doit se poursuivre, et pour 
cela les deux parties doivent redoubler d’efforts. 
L’absence de ce processus de certains interlocuteurs 
clefs est tout a fait regrettable, mais il faut aussi garder 
a l’esprit un principe de base de toute negociation, qui 
est de ne pas fixer de conditions prealables qui soient 
inacceptables pour la partie adverse. Pour cette raison, 
nous lanqons un appel pour que soient constitues le 
plus rapidement possible les groupes de travail 
techniques, afin que la population puisse constater dans 
les plus brefs delais des resultats concrets sur le terrain. 

Enfin, j’aimerais poser deux questions a 
M. Holkeri, sur les themes des institutions paralleles et 
du retour des refugies. Sur le premier point, les 
institutions paralleles, j’aimerais qu’il nous explique 
pourquoi ces institutions restent en place et si des 
mesures ont ete prises en vue de leur eradication. Sur 
le second point, j’apprecierais que le Representant 
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special nous explique pour quelle raison le taux de 
retour des refugies reste si faible et dans quelle mesure 
celui-ci est affecte par l’implication des autorites 
locales et la situation d’insecurite. 

Pour terminer, je tiens a remercier M. Holkeri 
pour son travail admirable. 

M. Sow (Guinee) : Ma delegation souhaite la 
bienvenue a M. Harri Holkeri et le remercie de son 
expose exhaustif qui nous a davantage edifie sur le 
developpement de la situation au Kosovo. La 
description de l’etat des lieux qui vient d’etre faite est 
certes encourageante, a bien des egards. Toutefois, elle 
interpelle la communaute internationale, et surtout les 
Kosovars, pour qu’ils redoublent d’efforts dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Dans le cadre du fonctionnement des institutions 
democratiques, ma delegation apprecie, premierement, 
la decision de M. Holkeri de poursuivre de faqon 
decisive la politique des « conditions a remplir avant la 
definition du statut »; deuxiemement, le transfert 
progressif par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) des pouvoirs 
definis au chapitre 5 du Cadre constitutionnel; 
troisiemement, l’amelioration des relations entre le 
Gouvernement et l’Assemblee, ainsi que la 
participation de tous les groupes politiques aux 
reunions de cette derniere; quatriemement, la mise sur 
pied du Comite sur les recrutements; cinquiemement, 
la volonte croissante des institutions provisoires de se 
concentrer sur l’adoption de politiques et de lois 
propres a repondre aux besoins concrets de la 
population; et sixiemement, l’etablissement d’un 
Groupe de travail interministeriel et d’une Commission 
au sein de l’Assemblee, sur la question de la parite 
entre les sexes. 

Nous encourageons les autorites a poursuivre 
leurs efforts en faveur de 1’inclusion des minorites dans 
les administrations centrales et locales et souhaitons 
que le Plan de gestion des resultats de la MINUK 
aboutisse a des resultats concluants. 

Nous deplorons l’existence continue de structures 
paralleles et exhortons les autorites serbes a mieux 
cooperer a la recherche d’une solution definitive a cette 
question. 

S’agissant de l’etat de droit, ma delegation reste 
preoccupee par les actes de violence qui persistent, 
ainsi que les effets qui en decoulent. Elle est egalement 


preoccupee par la situation dans les centres 
penitentiaires et les difficultes liees a la libre- 
circulation, auxquelles il convient de trouver des 
solutions appropriees. 

Les progres realises par la MINUK dans la mise 
en place d’institutions judiciaires efficaces et durables, 
dans la lutte contre les actes criminels graves, la 
prostitution et la traite des etres humains, ainsi que 
dans l’amelioration du Service de police du Kosovo, 
meritent d’etre soutenus. Nous encourageons la 
cooperation policiere en cours aux niveaux provincial 
et regional, ainsi que le renforcement du Bureau de la 
lutte contre la criminalite organisee du Kosovo. 

Les retours et les droits des minorites constituent 
des motifs de preoccupation majeure, quand on sait que 
leur solution peut avoir un impact heureux sur les 
processus d’integration et de reconciliation qui 
peuvent, eux aussi, contribuer a la stabilisation sur le 
terrain. A cet egard, ma delegation se felicite du 
nombre de retours enregistres durant la periode sous 
examen et se felicite, entre autres, de 1’intervention 
nettement plus resolue des representants des 
institutions provisoires, qui s’est manifestee par 
l’elaboration de la « lettre ouverte » par les dirigeants 
albanais et les minorites du Kosovo, et l’allocation de 
67 millions de dollars au processus. 

Dans le cadre de l’integration et de l’utilisation 
des services publics, ma delegation apprecie les actions 
de la MINUK et du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, qui ont permis le demarrage des 
travaux d’une cinquantaine de maisons, ainsi que celles 
de la Direction des logements et des biens immeubles, 
qui meritent d’etre appuyees. 

Tout en encourageant la MINUK dans son appui 
aux initiatives de retour et de dialogue interethnique, 
nous attendons avec interet les resultats du processus 
devaluation pour cette saison, qui permettra de mieux 
preparer la strategic pour 2004. Nous esperons que le 
projet de loi sur la lutte antidiscrimination, sounds a 
l’Assemblee du Kosovo, sera favorablement examine. 
En outre, nous avons pris bonne note des avancees en 
cours dans le domaine economique, notamment celles 
relatives a la privatisation et a la fiscalite. Nous 
encourageons la poursuite de cet elan et soulignons la 
preoccupation que suscite le chomage auquel il faut 
trouver une solution durable. 

Nous apprecions les efforts du Mecanisme de 
suivi du processus de stabilisation et d’association de 
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l’Union europeenne, et fondons l’espoir que 
1’ organisation des reunions sectorielles avec les 
institutions competentes du Kosovo aboutira a des 
resultats positifs. 

Par ailleurs, ma delegation, qui a toujours 
recommande le dialogue entre Pristina et Belgrade et 
encourage la cooperation regionale, est reconnaissante 
a M. Holkeri pour ses efforts qui ont permis d’engager 
des pourparlers directs sur les questions d’interet 
mutuel. Nous esperons que le dialogue du 14 octobre a 
Vienne, qui n’est que le debut d’un processus, sera 
suivi d’effets positifs. 

Nous saluons egalement l’action de la M1NUK 
dans le cadre de la cooperation directe entre Belgrade 
et Pristina, qui a permis la tenue de reunions entre les 
responsables du Ministere du travail et de la protection 
sociale avec leurs homologues de Belgrade. 

S’agissant du Corps de protection du Kosovo 
(CPK), ma delegation apprecie les dispositions prises 
par la MINUK et la KFOR sur sa structure et son 
fonctionnement, particulierement sur les mesures 
visant a le rendre plus professionnel, plus fiable et plus 
operationnel. Elle se felicite de la creation d’un Groupe 
de haut niveau pour le developpement de la protection 
civile, co-preside par M. Holkeri et le commandant de 
la Force de paix au Kosovo (KFOR), et insiste sur la 
formation ainsi que sur l’importance de la composition 
multiethnique du CPK. Nous attendons avec interet la 
definition par la MINUK du fondement juridique des 
activites du CPK en tant qu’organisme civil 
d’intervention d’urgence. 

Dans le cadre des activites d’appui, nous 
esperons que la strategie de compression en cours 
n’affectera nullement le processus de restauration 
effective de la paix. 

Enfin, ma delegation souscrit aux observations 
faites par le Secretaire general dans son rapport, 
remercie son Representant special et tous les membres 
de la Mission pour le travail accompli, et leur 
renouvelle son soutien. 

M. Pujalte (Mexique) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais d’abord remercier M. Harri Holkeri, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, de sa presence ici et pour le fait de nous avoir 
presente un expose sur la situation actuelle et les 
perspectives au Kosovo. 


Vu que c’est la premiere fois qu’il presente un 
expose au Conseil de securite, je voudrais lui exprimer 
l’appui du Gouvernement mexicain pour le travail qu’il 
a entame a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous sommes surs que son autorite contribuera au 
developpement du Kosovo en tant que societe 
multiethnique, tolerante, democratique et prospere, ou 
prevaudra l’etat de droit. 

II ne fait pas de doute que le lancement, le 
14 octobre a Vienne, de pourparlers directs sur les 
questions pratiques entre les autorites de Belgrade et de 
Pristina represente un pas important dans la bonne 
direction, independamment de la composition des 
delegations et des resultats deja obtenus. 11 est 

important que les groupes de travail commencent a se 
voir des que possible en vue de discuter des quatre 
domaines choisis. 

Ce qui beneficiera le plus aux citoyens du 

Kosovo a l’heure actuelle est le reglement de questions 
pratiques vitales, telles que celles concernant les 

personnes portees disparues, le retour de personnes 
deplacees et des refugies, l’energie et les 
communications. Le reglement de ces problemes 
contribuera a la reconciliation et a la creation d’un 
climat, non seulement de tolerance, mais egalement de 
confiance accrue pour l’avenir. Dans ce contexte, les 
reunions mensuelles que les autorites chargees du 

travail et de la protection sociale a Belgrade et Pristina 
tiennent depuis quelque temps, pratiquement sans 
mediation, constituent un exemple a suivre. 

Les structures paralleles restent un obstacle a la 
normalisation de la vie au Kosovo. II est important, 
non seulement que Belgrade cesse son appui a leur 
existence, mais egalement que des conditions soient 
creees permettant a la minorite serbe d’avoir confiance 
dans les institutions provisoires d’autonomie et la 
MINUK. A cet egard, les recommandations figurant 
dans le rapport de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe sur cette question peuvent 
s’averer tres utiles. 

Nous sommes heureux de noter que d’autres 
progres ont ete faits dans le transfert de responsabilites 
non reservees aux institutions provisoires d’autonomie 
et que l’on envisage de voir ce transfert acheve a la fin 
de cette annee. Comme nous l’avons deja dit, il est 
important que le processus soit conforme a la 
resolution 1244 (1999) et au Cadre constitutionnel. 
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Nous sommes vivement preoccupes par les 
attaques commises durant les derniers mois contre les 
membres de la minorite serbe, apparemment pour des 
raisons ethniques, ainsi que par la multiplication 
d’actes de violence visant le personnel de la MINUK, 
ce qui a, dans les deux cas, occasionne des pertes en 
vies humaines. Non seulement, ces actes meritent 
d’etre condamnes de la faqon la plus categorique par 
tous les protagonistes politiques au Kosovo, mais 
egalement, et comme l’a indique M. Holkeri, des 
mesures en rapport avec les actes commis doivent etre 
prises. Nous esperons que la mise sur pied d’equipes 
speciales d’enquete par la MINUK conduira a 
l’arrestation des auteurs de ces crimes, pour eviter 
qu’ils ne restent impunis. 

Concernant les personnes deplacees appartenant 
aux groupes de minorites, en particulier la minorite 
serbe, nous avons pris note de l’accroissement du 
nombre de personnes rapatriees au cours de cette annee 
par rapport a la meme periode durant l’an dernier. Mais 
comme le rapport l’indique fort a propos, il s’agit d’un 
pourcentage modeste par rapport au grand nombre de 
personnes deplacees qui restent en dehors du Kosovo, 
surtout dans d’autres regions de Serbie-et-Montenegro. 

Le retour durable de personnes deplacees depend 
largement du fait qu’elles puissent trouver des 
conditions de vie acceptables a leur retour, non 
seulement en matiere d’emploi et de conditions 
economiques - une condition de base - mais egalement 
en termes de surete, de securite et de liberte de 
mouvement. 11 est comprehensible que les crimes 
commis au cours des derniers mois ont aggrave le 
sentiment d’insecurite prevalant chez des minorites, en 
particulier la minorite serbe. II est important que des 
mesures soient prises pour ameliorer les conditions de 
securite. 

Nous avons pris note des efforts qui sont faits 
pour accelerer l’etablissement de l’etat de droit, y 
compris des mesures permettant d’accroitre la 
participation des femmes et des minorites ethniques 
dans les institutions judiciaires, dont les tribunaux, 
ainsi que dans le Service de police du Kosovo et le 
service penitentiaire. 

Ma delegation est particulierement satisfaite de 
noter que des progres ont ete faits dans 1’integration 
d’une perspective sexospecifique et dans la 
participation des femmes a 1’administration publique, y 
compris des efforts concrets au plan institutionnel, tels 


que la creation du Groupe de travail interministeriel sur 
l’egalite entre les sexes, et l’introduction a 
l’Assemblee d’un projet de loi sur cette question. 

Enfin, je voudrais demander a M. Holkeri s’il 
pouvait nous fournir des informations supplementaires 
sur deux questions apparues au mois de septembre. En 
premier lieu, pourrait-il nous donner plus de 
renseignements sur les resultats du programme 
d’amnistie pour ceux qui remettent leurs armes? 
Deuxiemement, nous aimerions savoir s’il y a eu des 
progres dans l’enquete portant sur l’incident survenu 
dans la prison de Dubrava. Nous aimerions qu’il nous 
donne des informations sur ces deux questions. 

Encore une fois, bien conscient de l’importance 
de votre mission, nous vous assurons, Monsieur, de 
tout notre appui. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion opportune sur la situation au 
Kosovo. Je remercie egalement le Representant special, 
M. Harri Holkeri, et le felicite pour son expose tres 
complet, compte tenu en particulier du fait qu’il a ete 
nomme a ce poste recemment. 11 a fait une analyse 
approfondie de la situation. Les propositions qu’il a 
soumises au Conseil sont pertinentes et importantes. 

Pour ce qui est du rapport du Secretaire general, 
ma delegation voudrait exprimer sa reconnaissance 
pour les progres realises sur la voie d’un niveau 
substantiel d’autonomie pendant la periode consideree. 
Au niveau institutionnel, nous notons le transfert 
progressif des responsabilites non reservees enumerees 
dans le chapitre 5 du Cadre constitutionnel, et les 
travaux du Conseil de transition. Le transfert actuel des 
responsabilites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
aux institutions provisoires reste un element 
encourageant du processus politique au Kosovo. La 
stability politique exige la formation d’institutions 
stables grace a la creation et au renforcement de la 
democratic locale. 

Ma delegation salue les efforts faits par la 
MINUK pour ameliorer le fonctionnement et les 
mecanismes des institutions provisoires du Kosovo, ce 
qui a entraine un accroissement progressif des 
responsabilites et la promotion et l’application de 
pratiques d’embauche mises en place dans la 
legislation du Kosovo sur l’administration publique. 
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Nous notons egalement avec interet que le 
Gouvernement a introduit un cycle trimestriel de 
planification et d’etablissement de rapports concernant 
ses activites. Nous observons avec tout autant de 
satisfaction que l’Assemblee du Kosovo fonctionne 
normalement, en particulier pour ce qui est de la 
decentralisation au niveau municipal et de la 
cooperation avec le Gouvernement et la MINUK. 

Un autre element crucial de ce processus de mise 
en place des cadres institutionnels est le renforcement 
de l’etat de droit qui devrait etre effectue en ameliorant 
l’efficacite, l’impartialite et le fonctionnement general 
du systeme judiciaire, ainsi qu’en consolidant les 
organismes charges de l’application de la loi. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’augmentation du 
nombre de juges et d’auxiliaires de justice, ainsi que de 
la reconstruction de 1’infrastructure judiciaire. Ces 
ameliorations devraient renforcer considerablement les 
capacites d’enquete et de poursuites des actes criminels 
graves qui continuent d’etre commis. 

Nous voudrions exprimer notre profonde 
preoccupation face a l’absence de securite, et 
condamner tous les actes de violence et de terrorisme 
auxquels M. Holkeri a encore fait reference ce matin. 
Ces actes n’aident pas les efforts deployes par l’ONU 
pour encourager une societe multiethnique au Kosovo, 
bien au contraire. 11s sont contraires a l’esprit de la 
resolution 1244 (1999) et au Cadre constitutionnel. 

Nous encourageons le role que jouent les 
dirigeants locaux pour mettre en place un dialogue 
inter-communautaire de reconciliation en vue de lutter 
contre l’extremisme et la violence et, en meme temps, 
de promouvoir la liberte de circulation dans le pays et 
le retour des refugies et des personnes deplacees dans 
de veritables conditions de securite. 

Le renforcement du Service de police du Kosovo 
est une autre mesure importante qui ameliorera la 
situation en matiere de securite. Nous nous felicitons 
done du role crucial joue par la police de la MINUK 
dans le transfert des connaissances et des competences 
au Service de police du Kosovo afin d’ameliorer la 
securite dans des zones habitees par des minorites et 
dans d’autres endroits sensibles. 

Nous nous felicitons des reformes economiques 
mises en place au Kosovo telles que le processus de 
privatisation des entreprises en propriety collective, les 
amendements de la legislation fiscale, les controles 
financiers et les audits de gestion et la cooperation 


avec le Mecanisme de suivi du processus de 
stabilisation et d’association de l’Union europeenne. 
Ce sont la des mesures extremement positives. 

Ma delegation se felicite des progres tres recents 
du processus politique - l’ouverture des pourparlers 
entre le Gouvernement de Serbie-et-Montenegro et les 
institutions provisoires du Kosovo qui se sont tenus a 
Vienne le 14 octobre. Grace aux efforts louables de 
M. Holkeri, la reprise d’un dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade sur des questions pratiques 
d’interet mutuel telles que l’energie, les transports, les 
personnes disparues, les refugies et les personnes 
deplacees, est un developpement d’une grande 
importance sur la voie de la mise en oeuvre de mesures 
de retablissement de la confiance et de renforcement de 
la securite. C’est un pas positif vers l’application de la 
resolution 1244 (1999). Ma delegation exprime 

egalement l’espoir que les parties resteront attachees a 
la democratie et a l’etat de droit en poursuivant un 
dialogue construed!'. 

Nous encourageons la MINUK et le Representant 
special, M. Holkeri, a persister dans leur excellent 
travail afin de donner encore plus d’elan a 
l’intensification d’un dialogue constructif qui devrait 
porter egalement sur des questions politiques et 
parvenir a des resultats concrets. Je reitere le plein 
appui de ma delegation au Representant special, 
M. Holkeri. 

Pour terminer, nous reiterons que la politique 
« des normes avant le statut » demeure un objectif 
constant dans la determination de l’avenir du Kosovo. 
Nous demandons aux parties de continuer a oeuvrer a 
l’edification d’une societe democratique, multiethnique 
et multiculturelle, dans le plein respect de l’etat de 
droit et des droits des minorites. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
voudrions egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general au Kosovo, M. Harri Holkeri, 
pour son expose qui nous a permis de mieux 
comprendre la situation sur le terrain. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Representant special sur le fait qu’en l’absence d’etat 
de droit, de retour des personnes deplacees et de 
progres economique, il ne sera pas possible de realiser 
le mandat global de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
qui est d’instaurer une autonomie substantielle au 
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Kosovo conformement aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999). 

Le 14 octobre dernier, il s’est passe a Vienne un 
evenement a notre avis significatif. Quelle que soit 
1’interpretation que l’on peut faire de l’ampleur et de la 
nature des resultats obtenus a Vienne, ils ont a tout le 
moins represente le debut d’un dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade sur des questions pratiques, ce qui 
constitue un pas dans la direction, esperons-le, d’une 
amelioration tangible de la vie quotidienne de la 
population. 

Nous encourageons, par consequent, les groupes 
de travail composes d’experts a s’atteler au travail 
suivant les quatre axes fondamentaux du programme : 
l’energie, les personnes disparues, le retour des 
personnes deplacees ainsi que le transport et les 
communications. Nous aimerions, a cet egard, saluer la 
participation active du Representant special aux 
preparatifs de ce dialogue. 

On continue a notre avis d’enregistrer des progres 
importants dans le transfert des responsabilites non 
reservees enumerees au chapitre 5 du Cadre 
constitutional pour l’etablissement d’un gouvernement 
provisoire autonome. Dans ce processus, que nous 
encourageons, bien sur, des progres meritent egalement 
d’etre signales dans le transfert des competences qui 
sont reservees au Representant special conformement 
au chapitre 8 du Cadre constitutionnel. 

Le rapport indique egalement : des progres certes 
limites au niveau des privatisations et de l’emploi mais 
aussi des progres plus importants au niveau des 
rentrees fiscales et douanieres du Service des douanes 
de la MINUK; la formulation d’une serie de 
propositions visant a amender et a reformer la politique 
fiscale au Kosovo en 2004; l’amelioration, ces deux 
derniers mois, de la representation des femmes aux 
echelons superieurs du secteur public; ainsi que les 
progres des travaux de la Direction du logement et des 
biens immeubles en ce qui concerne les litiges 
immobiliers au Kosovo. 

Malgre tous ces progres positifs, il est regrettable 
qu’aucun des auteurs des actes de violence odieux 
commis contre la minorite serbe au Kosovo, ainsi que 
contre les autorites memes de la MINUK, n’ait encore 
ete identifie. Nous voudrions une fois de plus 
condamner, a 1’instar de plusieurs des orateurs ici 
presents, les actes de violence d’aout dernier qui ont 
coute la vie a plusieurs personnes et en ont blesse 


d’autres a Gorazdevac, a Bica et dans le village de 
Cernica. L’augmentation des actes de violence contre 
les fonctionnaires de la MINUK, qui sont charges, 
precisement, de faire respecter la loi nous semble tout 
aussi grave. Je pense done que cette condamnation doit 
done etre faite dans les termes les plus fermes et les 
plus energiques. Nous lanqons un appel vigoureux afin 
que l’on intensifie les efforts pour ne pas laisser les 
coupables impunis car cette impunite est une invitation 
a d’autres actes de violence. 

Nous saluons les mesures prises par la MINUK 
pour retrouver les auteurs de ces actes et les traduire en 
justice. Tous les actes de violence ethnique ou 
d’incitation a la haine ethnique vont a l’encontre de 
notre objectif d’un Kosovo multiethnique et portent 
atteinte a l’esprit de la resolution 1244 (1999). 

Nous sommes preoccupes de ce que nous dit le 
rapport du Secretaire general (S/2003/996) quant au 
niveau d’integration des communautes et a l’utilisation 
commune des services publics, qui restent limitees. On 
note, neanmoins, certains gestes encourageants d’appui 
au processus des retours comme la « lettre ouverte » 
signee par des dirigeants de la communaute albanaise 
du Kosovo et des minorites non serbes, ainsi que la 
resolution adoptee en juillet par l’Assemblee du 
Kosovo sur cette question. 11 convient egalement de 
mentionner que le Gouvernement a alloue des fonds 
publics pour ce processus. 

Nous pensons avec le Representant special que 
les institutions provisoires et les entites politiques du 
Kosovo, ainsi que les representants des communautes 
doivent continuer de travailler pour parvenir a realiser 
tous les criteres fixes dans le cadre du principe des 
« normes avant le statut ». 

Enfin, outre le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, l’approfondissement du dialogue entre la 
MINUK et l’Assemblee du Kosovo peut aider, a notre 
sens, a obtenir des resultats concrets qui permettront de 
s’attaquer aux taches importantes qui restent encore a 
accomplir, et ce, dans le plus grand interet de la 
population. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais, pour commencer, souhaiter la bienvenue au 
Conseil a M. Holkeri, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous lui savons gre de son expose 
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complet, qui nous aidera beaucoup dans notre 
evaluation de revolution de la situation au Kosovo. 

Nous notons avec plaisir qu’avec l’aide de la 
MINUK et des autres parties interessees, des progres 
ont ete enregistres dans 1’edification des institutions, 
les retours de refugies, l’amelioration de la situation 
economique et la lutte contre la criminalite organisee. 

La date du 14 octobre dernier merite 
particulierement d’etre soulignee, puisqu’elle marque, 
enfin, l’engagement d’un dialogue direct entre Pristina 
et Belgrade. S’agissant des questions de l’energie, des 
personnes disparues, du retour des refugies et des 
transports et communications, la mise en place des 
quatre groupes d’experts represente un pas dans la 
bonne direction, a savoir : le reglement definitif et 
approprie de la question du Kosovo. Nous nous en 
felicitons. 

Nous apprecions les efforts qu’ont faits les 
autorites de Serbie-et-Montenegro durant tout ce temps 
pour preconiser le reglement des differends par le 
dialogue. Nous esperons sincerement que les dirigeants 
des deux parties saisiront cette occasion pour prendre 
une part constructive au dialogue et au suivi des 
travaux des groupes de travail, afin que ce dialogue 
debouche rapidement sur des resultats concrets. 

Le reglement definitif de la question du Kosovo 
depend des progres realises globalement au Kosovo 
aux niveaux politique, economique et social. Les 
criteres de reference etablis par la MINUK sont 
importants pour mesurer les progres enregistres dans 
les differents domaines au Kosovo. II va s’agir de 
preciser ces criteres pour les rendre plus operationnels. 
Nous avons note que la MINUK travaillait maintenant 
a un plan de mise en oeuvre et qu’elle s’effor 9 ait 
d’etablir des normes et des echeanciers precis pour la 
realisation de ces criteres. Nous esperons que ces 
efforts permettront de parvenir rapidement a la 
realisation des differentes etapes fixees comme 
references. 

Nous esperons que la MINUK, la KFOR et les 
institutions provisoires d’autonomie du Kosovo, ainsi 
que les autres parties concernees intensifieront leurs 
efforts pour ameliorer la securite au Kosovo, et 
notamment pour garantir la securite et la liberte de 
circulation des minorites serbes et autres et creer des 
conditions propices au retour des minorites. Les parties 
concernees doivent continuer leurs efforts pour 
instaurer au Kosovo une societe multiethnique et pour 


adopter des mesures specifiques propices a la 
reconciliation nationale et mettre en place les 
conditions d’une coexistence harmonieuse entre toutes 
les communautes ethniques. Les institutions 
provisoires d’autonomie du Kosovo doivent egalement 
poursuivre leurs efforts pour ameliorer le climat 
economique et promouvoir les progres dans ce 
domaine. 

Enfin, je voudrais reiterer l’appui resolu de la 
delegation chinoise a M. Holkeri et a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. Nous esperons que les efforts deployes par 
tous les interesses permettront de regler la question du 
Kosovo aussi rapidement que possible. 

M. Tafrov (Bulgarie) (parle en franqais) : Je 
voudrais saluer la presence de M. Holkeri a la table du 
Conseil et lui dire a quel point la Bulgarie lui est 
reconnaissante du travail accompli jusqu’a present au 
cours d’une mission extremement importante et 
delicate, dans des circonstances qui ne sont pas 
toujours faciles. Je voudrais 1’assurer egalement du 
plein soutien de la Bulgarie dans sa mission. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie a la declaration qui sera faite tout a 
l’heure au nom de l’Union par la presidence italienne. 
Je voudrais quand meme faire quelques commentaires 
a titre national. 

La Bulgarie remercie le Secretaire general pour 
son rapport du 15 octobre dernier, qui contient une 
analyse approfondie des efforts deployes par la 
communaute internationale depuis le ler juillet 2003 
pour normaliser la vie dans la region. Nous soutenons 
les conclusions qui sont faites dans ce rapport, et nous 
voudrions du reste remercier le Representant special 
adjoint, M. Brayshaw, qui assurait l’interim avant la 
nomination de M Holkeri. 

La priorite essentielle dans Faction de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) doit rester comme auparavant la 
mise en application de la resolution 1244 (1999). II 
s’agit d’accelerer, dans certains cas de rendre possible, 
le retour des refugies non albanais, et ceci dans un 
contexte de securite garanti, afin d’arriver a l’objectif 
de l’ensemble de la communaute internationale, un 
Kosovo multiethnique et tolerant. La Bulgarie soutient 
sa position bien connue en faveur de la politique de la 
MINUK, «normes avant le statut ». Une solution 
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durable du probleme kosovar ne serait pas trouvee sans 
la mise en application integrate de cette politique. 

11 nous semble que l’approche de la Commission 
europeenne a l’egard du Kosovo, le Mecanisme de 
suivi, permettant a la region de rapprocher sa 
legislation et ses politiques de celles de l’Union 
europeenne, afin que le Kosovo ne soit pas isole du 
contexte plus large de l’integration de l’Europe du 
Sud-Est dans les structures europeennes, est 
extremement utile et doit etre developpee plus avant. 

La Bulgarie appuie sans reserve le processus de 
transfert de responsabilites par la MINUK aux 
institutions provisoires d’autonomie, en vertu du 
chapitre 5 du Cadre constitutionnel. Ce processus est 
en conformite avec aussi bien le mandat que la logique 
politique de la resolution 1244 (1999), et permet aux 
institutions provisoires d’autonomie de developper 
leurs capacites administratives et de gestion pour le 
bien de la population kosovare. 

Nous soutenons les efforts de la MINUK, de la 
KFOR et des autres organisations internationales 
operant au Kosovo pour instaurer un veritable etat de 
droit et une vie normale pour tous les citoyens du 
Kosovo, sans tenir compte de leur origine ethnique. La 
Bulgarie lance un appel aux dirigeants politiques 
kosovars pour qu’ils consacrent leurs energies a 
soutenir le Representant special du Secretaire general 
et chef de la MINUK, Harri Holkeri, afin d’appliquer 
dans son integralite la resolution 1244 (1999). 11 nous 
semble important qu’aussi bien les hommes politiques 
kosovars que la communaute internationale doivent 
s’occuper davantage des problemes lies a l’economie 
grise, a la criminalite organisee et au terrorisme. 

Sur le plan socioeconomique, le chomage est 
exorbitant, la corruption, la contrebande, le trafic 
illegal d’armes, de drogues et d’etres humains sont 
susceptibles de remettre en cause la stability des 
institutions encore jeunes, et bien evideminent les 
relations interethniques. A ce propos, la Bulgarie 
voudrait souligner sa preoccupation a l’egard des actes 
de violence au Kosovo, qui ont fait des victimes 
innocentes parmi les minorites au Kosovo et parmi le 
personnel de la MINUK elle-meme. Nous considerons 
que ces actes de violence, qui ont marque du reste les 
debuts de la mission de M. Holkeri, ne font qu’aiguiser 
les tensions ethniques et represented un obstacle 
important aux efforts de la communaute internationale 
destines pour normaliser la vie au Kosovo, car elles ne 


permettent pas au processus de retour des refugies 
notamment de se derouler au rythme souhaite par 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Je ne saurais ne pas mentionner le fait que mon 
pays continue a manifester un grand interet pour 
l’enquete concernant le meurtre du citoyen bulgare 
Valentin Krumov, un membre du personnel de l’ONU, 
qui a ete tue en 1999 a Pristina. Nous esperons que les 
coupables seront bientot traduits en justice. 

La Bulgarie voudrait souligner egalement que la 
primaute du droit devrait etre encore renforcee et les 
minorites au Kosovo davantage integrees dans les 
structures du Gouvernement aux niveaux central et 
local. La Bulgarie salue le dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina commence le 14 octobre 2003 a 
Vienne. Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour le role qu’il a joue au debut de 
ces negociations. Nous convenons avec le Secretaire 
general que ce dialogue est une des normes les plus 
importantes pour la mise en oeuvre de la politique de la 
communaute internationale, « normes avant le statut ». 
Le dialogue constitue un pas fondamental vers la 
normalisation au Kosovo et une avancee importante 
dans la mise en oeuvre. Nous formons l’espoir que le 
commencement de ce dialogue, le 14 octobre a Vienne, 
pourra etre approfondi davantage dans le cadre des 
groupes d’experts qui continueront en novembre. II est 
tres souhaitable et tres important d’ameliorer et 
d’approfondir le dialogue entre Belgrade et Pristina au 
niveau local, ceci evidemment avec les mediations 
extremement utiles de la MINUK. 

Pour terminer, la Bulgarie forme l’espoir que le 
bureau diplomatique de liaison de la Bulgarie a 
Pristina, qui a ete inaugure au debut du mois d’octobre 
2003, pourra contribuer aux efforts de la communaute 
internationale pour resoudre les problemes du Kosovo. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Comme les autres orateurs, je tiens a remercier 
vivement le Representant special Harri Holkeri de son 
premier rapport au Conseil. 

J’associe mon gouvernement a la declaration que 
doit prononcer l’ltalie au nom de l’Union europeenne. 
Etant donne que la plupart des questions importantes 
ont deja ete abordees au cours de ce debat, je vais 
m’efforcer de ne pas tout dire, mais d’aborder 
seulement quelques points particulierement importants 
pour le Royaume-Uni. 
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En premier lieu, je voudrais feliciter le 
Representant special M. Holkeri des pourparlers qu’il a 
engages a Vienne entre Belgrade et Pristina. Je 1’assure 
du plein appui de mon gouvernement. Le dialogue 
direct entre Belgrade et Pristina est une occasion de 
normaliser la vie de la population au Kosovo, 
independamment des origines ethniques. En 
consequence, comme d’autres, nous avons ete deijus de 
voir que la delegation du Kosovo n’etait ni 
representative des institutions provisoires ni 
multiethnique. M. Holkeri a qualifie ce fait de 
regrettable usant d’un terme diplomatique. La reunion 
aurait pu montrer que le Gouvernement du Kosovo 
etait veritablement engage a la normalisation et a 
l’avenement d’une societe multiethnique. Ils doivent en 
faire la preuve. Les institutions provisoires doivent 
jouer un role clef dans les groupes de travail. 11 est 
indispensable que toutes les parties prennent 

activement part a ces groupes de travail. 

Nous souhaitons egalement appuyer la 
proposition de M. Holkeri d’examiner de nouveaux 
transferts de competences qui ne prejugeraient pas du 
statut du Kosovo conformement a la resolution 1244 
(1999) du Conseil de security. Cependant, comme l’a 
dit tres clairement M. Holkeri, ce processus ne peut 
etre lie au dialogue entre Belgrade et Pristina. 
M. Holkeri a dit a juste titre que ce type de 

marchandage etait inacceptable. Le transfert des 
competences est une question dont seuls peuvent 
decider le Representant special du Secretaire general 
et, en dernier lieu, le Conseil. 

Je pense qu’il est important de reaffirmer ce 
matin l’appui de mon gouvernement au ferme 
engagement du Conseil a la politique « des normes 
avant le statut ». 11 importe egalement de bien faire 
comprendre a M. Holkeri que cela a ete l’approche du 
Conseil et que cela le restera. Nombreux sont ceux qui 
Pont souligne ce matin autour de cette table. Au cours 
des mois et meme des annees ecoulees, le Conseil a 
examine de pres la situation particuliere du Kosovo. 
Attaches comme nous le sommes a la multiethnicite, a 
la democratic et a la prosperity au Kosovo et dans la 
region, il apparait essentiel, tout du moins a mon 
gouvernement, de realiser des progres en matiere de 
normes avant d’aborder la question du statut definitif. 

Je voudrais maintenant aborder encore plus 
succinctement quatre points particuliers. 


Le premier porte sur le Corps de protection du 
Kosovo. Nous nous inquietons de la presence 
d’elements extremistes et criminels en son sein. Nous 
nous rejouissons de l’enquete mixte conduite par la 
Mission d'administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la KFOR. Le Corps de 
protection du Kosovo a fait beaucoup de chemin depuis 
1999 et il semble qu’on soit parvenu a se debarrasser 
des membres qui avaient des liens avec les extremistes. 
Mais le developpement du Corps de protection du 
Kosovo reste une priorite absolue pour le Royaume- 
Uni. 

Deuxieme point : les allegations et rumeurs de 
corruption concernant tant les residents locaux du 
Kosovo que le personnel international nous 
preoccupent. Je souligne notre plein appui aux efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies pour 
regler ce probleme. 

Troisieme point : comme beaucoup d’autres 
orateurs, je voudrais parler brievement des retours. 
Nous nous rejouissons de la « lettre ouverte», 
initiative prise par les institutions provisoires. C’est un 
petit pas en avant qui devrait encourager les Serbes a 
rentrer dans leur foyer et a edifier une societe de 
tolerance capable d’assurer la security de toutes ses 
minorites. Mais il faudra faire encore beaucoup plus. 
De meme, il convient de se debarrasser des structures 
paralleles. 

Enfin, plusieurs ont parle du processus de 
privatisation. Je voudrais exprimer l’appui de mon 
gouvernement a ce processus car il est, selon nous, 
essentiel au developpement de l’economie du Kosovo 
qui, comme nous le savons, est en difficulty. A cet 
egard, nous demandons des eclaircissements rapides 
sur la position juridique de l’administration interimaire 
au Kosovo. 

Le President {parle en anglais) : J’aimerais 
maintenant faire une declaration en ma quality de 
representant de mon pays. 

Je tiens a remercier une fois de plus M. Holkeri 
d’etre venu au Conseil pour la premiere fois en tant 
que Representant special du Secretaire general au 
Kosovo. Je le remercie egalement de son rapport. 

Nous nous felicitons en particulier du dialogue 
entre Pristina et Belgrade sur les questions pratiques, 
qui a ete engage le 14 octobre a Vienne. Le debut de ce 
dialogue constitue une etape importante sur la voie de 
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1’amelioration des relations regionales et de la 
realisation des huit normes internationalement 
reconnues. Nous felicitons les parties qui, des deux 
cotes, ont participe a l’engagement de ce dialogue 
direct a Vienne. Nous deplorons cependant que 
certaines parties au Kosovo aient decide de ne pas y 
participer. Nous exhortons toutes les parties a 
participer pleinement aux groupes de travail de suivi 
qui aborderont des questions concretes. La realisation 
de progres concernant les transports, l’energie, les 
personnes disparues et les retours de personnes 
deplacees et de refugies n’aidera pas seulement le 
Kosovo a satisfaire aux normes, mais offrira aussi des 
benefices tangibles aux citoyens du Kosovo et de la 
Serbie. 

Pour faciliter encore plus le dialogue, les Etats- 
Unis reaffirment leur appui a la resolution 1244 (1999) 
et au Cadre constitutionnel du Kosovo. Nous 
appuierons les efforts deployes par la Mission 
d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo visant a transferer en temps opportun tous les 
pouvoirs et competences non reserves aux institutions 
provisoires d'administration autonome. 

II est egalement indispensable d’achever dans un 
proche avenir le plan de mise en oeuvre des huit 
normes. Nous esperons que ce plan offrira des 
orientations du Kosovo a l’heure ou il cherche a 
atteindre les normes prevues. Le Gouvernement des 
Etats-Unis continuera de fournir une assistance 
technique a la MINUK pour mettre au point ce plan de 
mise en oeuvre, en fonction des besoins. 

La derniere reunion du Conseil sur le Kosovo, le 
12 septembre, a suivi une serie d’attentats violents, 
notamment des coups de feu qui ont cible des membres 
de la communaute serbe minoritaire et les autorites de 
la MINUK chargees de faire respecter la loi. Nous 
demandons a tous les citoyens du Kosovo de cooperer 
avec la MINUK et le Service de police du Kosovo dans 
le cadre de leur enquete sur ces ignobles crimes. On ne 
saurait tolerer la violence, quelle qu’elle soit, et la 
primaute du droit doit etre respectee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Serbie-et- 
Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 


President, d’avoir convoque la presente reunion. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general du 
rapport sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dont nous sommes saisis. 

Je voudrais m’associer aux membres du Conseil 
pour remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Harri Holkeri, de son expose et, surtout, de 
sa remarquable determination de regler les problemes 
graves qu’il a rencontres au Kosovo-Metohija depuis 
sa recente prise de fonctions. 

Nous regrettons que, des son arrivee, M. Holkeri 
ait ete confronte a la violence la plus extreme, sous 
forme principalement de crimes a caractere ethnique et 
degressions contre le personnel de la MINUK. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, la situation 
de securite au Kosovo-Metohija demeure source de 
graves preoccupations. L’insecurite accrue dont sont 
victimes les minorites remet en cause les efforts faits 
pour ameliorer la liberte de mouvement et pour 
accelerer le retour des personnes deplacees et menace 
le processus de normalisation, ainsi que les 
perspectives de reconciliation au Kosovo-Metohija. Le 
fait qu’aucun coupable n’ait pu etre identifie pour les 
derniers crimes commis contre la communaute serbe, 
ni pour, d’apres nos informations, ceux commis contre 
le personnel de la MINUK, ne fait qu’apporter un 
nouvel exemple des difficultes rencontrees dans la 
province. Mon gouvernement appuie pleinement, par 
consequent, les priorites fixees par le Representant 
special du Secretaire general en vue de retablir l’etat de 
droit, d’ameliorer la situation de securite, en particulier 
pour les non-Albanais, de promouvoir les retours et les 
droits des minorites et de renforcer le developpement 
economique. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general et le soutien 
accorde par le Groupe de contact et l’ensemble de la 
communaute internationale en faveur du lancement 
d’un dialogue direct sur les questions d’ordre pratique 
entre Belgrade et Pristina. Discuter des questions 
pratiques permettant d’ameliorer la vie quotidienne de 
tous les habitants du Kosovo-Metohija et obtenir des 
succes mesurables dans ce domaine sera le meilleur 
moyen de favoriser la confiance entre les 
communautes. 

Mon gouvernement deplore le fait que les 
representants du Gouvernement du Kosovo-Metohija 
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n’ont pas participe a la rencontre de Vienne, le 
14 octobre. La delegation de Pristina n’etait done pas 
representative de l’ensemble des communautes de la 
province. Leur presence a cette rencontre aurait 
apporte la preuve de la volonte politique du 
Gouvernement de Pristina de mettre sur pied des 
institutions pluriethniques fonctionnant bien, lesquelles 
represented le meilleur espoir d’atteindre l’objectif 
d’une societe democratique dans la province. Nous 
comptons, par consequent, que la question de la 
representation pluriethnique de la delegation du 
Kosovo-Metohija sera resolue quand debutera le 
dialogue au niveau des groupes de travail. Nous 
pensons egalement que la participation de 
representants des deux parties, dument habilites et 
dotes de l’autorite necessaire pour negocier et 
appliquer les decisions convenues, est une condition 
sine qua non de la reussite des groupes de travail. La 
Serbie-et-Montenegro est disposee a prendre part a ces 
groupes de travail des que la date des reunions aura ete 
fixee. 

Le rapport dont est saisi le Conseil indique que le 
dialogue direct est l’un des criteres a remplir avant 
d’examiner la question du statut du Kosovo-Metohija. 
De concert avec le Conseil de securite, nous 
reaffirmons notre appui a la politique des « normes 
avant le statut ». 11 est vital de definir clairement et de 
maniere mesurable les criteres qui permettront de 
remplir les normes garantissant un Kosovo-Metohija 
democratique et pluriethnique. Un manque de clarte 
dans ce domaine pourrait facilement conduire a des 
interpretations divergentes du degre de realisation des 
normes, ce qui, a son tour, pourrait ouvrir la voie a de 
futurs malentendus et disaccords. Nous nous felicitons, 
par consequent, que la M1NUK ait annonce 
belaboration d’un plan d’action axe sur les resultats 
pour la mise en oeuvre des criteres et nous attendons 
avec interet d’en connaitre les details dans un proche 
avenir. 

Le transfert des responsabilites aux institutions 
provisoires est une question etroitement liee au 
principe des «normes avant le statut». Nous 
partageons l’analyse faite dans le rapport que le 
transfert, actuellement en cours, des responsabilites 
non reservees enumerees au chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel donne aux institutions provisoires la 
possibilite de faire la preuve de leur aptitude a garantir 
une administration efficace et efficiente et de leur 
capacite d’assumer des responsabilites 


supplementaires. Toutefois, nous observons avec 
preoccupation que le Gouvernement du Kosovo- 
Metohija soumet sa participation au dialogue entre 
Belgrade et Pristina au transfert des responsabilites 
reservees au Representant special du Secretaire 
general. Ceci a conduit les institutions provisoires a 
tenter de revoir le Cadre constitutionnel en vue 
d’annuler les competences reservees au Representant 
special, enumerees au chapitre 8 du Cadre. Un tel geste 
reviendrait a l’evidence a prejuger, de maniere 
inacceptable, du statut definitif du Kosovo-Metohija. II 
irait a bencontre de la position claire et repetee de la 
communaute internationale que le dialogue entre 
Belgrade et Pristina doit regler les questions d’ordre 
pratique seulement, laissant les pourparlers sur l’avenir 
politique du Kosovo pour une phase ulterieure. 

Le rapport du Secretaire general souleve certaines 
preoccupations quant a bexistence de pretendues 
structures paralleles. Les declarations qui viennent 
d’etre prononcees par M. Holkeri et plusieurs autres 
membres du Conseil s’en sont fait l’echo. En fait, en 
debut de mois, la Mission au Kosovo-Metohija de 
bOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a publie un long rapport sur le sujet, 
ainsi que l’a mentionne le representant du Mexique. 
Tout en reconnaissant que des structures paralleles 
peuvent nuire a l’etat de droit au Kosovo-Metohija, le 
rapport de l’OSCE insiste aussi sur le fait qu’« une 
approche plus pragmatique est necessaire pour la 
M1NUK, qui pourrait bien etre amenee a reconnaitre 
que, par le passe, certains Kosovars n’ont pas eu 
d’autre choix que de s’en remettre a des structures 
serbes. Le recours a un tribunal ou a un organe 
administratif de la MINUK aurait signifie, entre autres 
choses, mettre en danger la vie de leur personnel de 
securite ». 

Plus loin, le rapport de la Mission de l’OSCE 
souligne que la pratique des arrestations et des 
condamnations pour possession de faux documents, 
simplement parce que ceux-ci sont delivres par les 
autorites serbes fonctionnant au Kosovo, doit cesser. 
Le rapport indique aussi clairement que les hopitaux et 
autres installations sanitaires sous autorite serbe se sont 
averes indispensables. Et l’OSCE conclut que les 
institutions provisoires, par exemple le Ministere de 
b education, de la science et des technologies, doivent 
creer les conditions permettant aux ecoles du Kosovo 
de repondre aux besoins de toutes les communautes, y 
compris les Serbes du Kosovo. Je crois que ces 
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conclusions de l’OSCE fournissent quelques 
explications quant aux structures paralleles. 

Enfin, nous souscrivons a l’analyse du Secretaire 
general, pour qui la mise en place d’institutions 
efficaces d’auto-administration au Kosovo-Metohija 
doit aller de pair avec une amelioration des contacts et 
de la cooperation avec mon gouvernement. Nous 
convenons que les relations entre la MINUK et 
Belgrade se sont ameliorees depuis l’arrivee du 
nouveau Representant special du Secretaire general. 
Nous sommes fermement determines a renforcer cette 
cooperation. 

Je voudrais conclure en reaffirmant l’engagement 
de la Serbie-et-Montenegro a l’egard de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite et du document 
commun signe entre mon gouvernement et la MINUK, 
le 5 novembre 2001. Dans le contexte de ces 
documents et des autres accords passes entre nos 
autorites et la MINUK, le Representant special peut 
compter sur notre pleine assistance et notre entier 
soutien. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Republique tcheque, Slovaquie et Slovenie - et les 
pays associes - Bulgarie, Roumanie, et Turquie ainsi 
que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvege, pays 
membres de l’Association europeenne de libre-echange 
et membres de l’Espace economique europeen, 
souscrivent a cette declaration. 

Nous avons lu attentivement le nouveau rapport 
du Secretaire general, M. Kofi Annan, sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (S/2003/996) et nous avons ecoute 
attentivement l’expose complet que vient de faire le 
Representant special et chef de la MINUK. L’Union 
europeenne remercie M. Holkeri et salue le travail qu’il 
a accompli depuis son entree en fonctions, le 13 aout 
dernier; lui reaffirme son soutien vigoureux dans cette 
tache si ardue qu’est la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, et pour 
laquelle il peut compter sur notre assistance continue. 
L’Union europeenne demande instamment a toutes les 
parties concernees au Kosovo et dans la region de 
cooperer de maniere constructive avec le Representant 


special du Secretaire general et de s’abstenir de toute 
mesure ou declaration unilateral qui pourrait mettre en 
question l’objectif de parvenir a un Kosovo stable, 
pluriethnique et democratique. 

Le Conseil europeen des 16 et 17 octobre s’est 
felicite du lancement du dialogue direct entre Belgrade 
et Pristina sur les questions d’ordre pratique, qui a eu 
lieu le 14 octobre a Vienne. Elle l’a qualifie d’etape 
cruciale dans la strategic dite des « normes avant le 
statut » elaboree par la communaute internationale, sur 
la base de la resolution 1244 (1999). 

Dans la mesure ou cela porte sur des questions 
qui ont un impact direct sur la vie de chacun, c’est la 
un pas essentiel vers la normalisation au Kosovo et 
vers l’integration des normes europeennes, dans le 
cadre du processus de stabilisation et d’association. 

Le Conseil europeen a egalement exprime sa 
deception face a la decision de certains interlocuteurs 
clefs de ne pas prendre part a ce dialogue. 11 a 
particulierement insiste sur l’importance de creer, en 
novembre, des groupes de travail technique pour les 
questions de l’energie, du transport et des 
communications, des retours et des personnes 
disparues. A cette fin, il a exhorte les deux parties a 
effectuer les preparatifs necessaires et a s’investir dans 
ce processus d’une maniere constructive et 
inconditionnelle, sur une base multiethnique. En outre, 
il a exprime son appui aux efforts entrepris dans ce 
sens par M. Holkeri. 

L’Union europeenne est convaincue que ces 
groupes de travail entameront prochainement les 
consultations techniques pour deboucher sur des 
solutions concretes. A cette fin, l’Union europeenne 
prie instamment toutes les parties concernees, c’est-a- 
dire les representants des institutions provisoires du 
Kosovo, de s’investir pleinement de faqon a ce que des 
resultats concrets soient obtenus dans les plus brefs 
delais. Pour l’Union europeenne, le dialogue n’est pas 
facultatif. Nous esperons done que les deux parties 
prendront une part active et constructive aux activites 
des groupes de travail. 

L’Union europeenne est tout a fait d’accord avec 
la conclusion du Secretaire general : 

« Le transfert en cours des responsabilites 
non reservees enumerees dans le chapitre 5 du 
Cadre constitutionnel offre aux institutions 
provisoires du Kosovo de plus en plus de 
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possibility de faire la preuve de leur capacite a 
assumer des responsabilites supplementaires, et 
de leur aptitude a assurer une administration 
effective et performante. » ( S/2003/996, par. 53) 

L’Union europeenne encourage les institutions 
provisoires du Kosovo a resserrer la cooperation et a 
intensifier les consultations avec la MINUK. A ce 
propos, elle se felicite de l’elaboration d’un plan de 
travail visant a poursuivre la mise en oeuvre de la 
strategic des « normes avant le statut ». Un dialogue 
direct autour de questions pratiques devrait egalement 
faire partie du plan de travail. 

II reste encore beaucoup a faire au Kosovo pour y 
faire regner le respect total de l’etat de droit ainsi que 
des droits de l’homme et des minorites, notamment 
pour obtenir une veritable participation des minorites 
au gouvernement central et au gouvernements locaux. 
Nous notons dans le rapport du Secretaire general 
(S/2003/996) qu’une fois de plus, il est demande a 
Belgrade de demanteler les structures administratives 
paralleles et de les remplacer par une cooperation avec 
les institutions provisoires multiethniques au Kosovo. 

L’Union europeenne condamne une nouvelle fois 
sans reserve tous les actes de violence et d’intimidation 
commis au Kosovo, surtout ceux qui sont diriges 
contre les minorites. Ils contribuent uniquement a 
mettre en peril le processus de normalisation et de 
reconciliation. Le retour des minorites demeure un 
critere essentiel de la strategic des « normes avant le 
statut ». 

Pour terminer, je voudrais dire que l’Union 
europeenne reste fermement resolue a soutenir la 
reprise economique au Kosovo, garant indispensable de 
la stabilite et du developpement au sein de la societe 
kosovare. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, alors que nous approchons de la 
fin du mois d’octobre, qui a ete riche en evenements 
importants, je voudrais vous feliciter vous-meme et 
votre equipe des resultats obtenus sous votre 
presidence, laquelle tire a sa fin. La decision 
d’organiser le debat public d’aujourd’hui illustre une 
fois de plus l’interet actif que le Conseil porte a 
Paction menee au Kosovo. 


C’est avec un plaisir particulier que je souhaite la 
bienvenue au Representant special du Secretaire 
general, M. Harri Holkeri. Maitre dans Part du 
dialogue politique et du consensus, M. Holkeri a herite 
de la lourde tache de favoriser la stabilisation politique 
et la reconciliation multiethnique au Kosovo. Au nom 
du Gouvernement ukrainien, je lui souhaite plein 
succes dans cette entreprise. 

Quatre ans apres Padoption de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite, la situation au Kosovo 
nous rappelle que la paix, au sens large du terme, ne se 
resume pas a Pabsence de guerre, mais qu’il s’agit 
davantage d’un etat d’esprit, d’une inclination a la 
bienveillance, a la confiance et a la justice. Bien que le 
rapport du Secretaire general (S/2003/996) en date du 
15 octobre 2003 rende compte de nombreuses 
tendances fort encourageantes sur le terrain, je pense 
pouvoir dire au nom de tous que Paction internationale 
menee dans la province aborde une phase plus que 
jamais delicate et decisive. 

L’optimiste voit une occasion a saisir dans tous 
les grands malheurs, tandis que le pessimiste voit un 
grand malheur dans toutes les occasions a saisir. Pour 
ne pas etre pris au piege entre ces deux attitudes 
contraires, nous devons admettre, lorsqu’il s’agit 
d’analyser la situation generale au Kosovo, qu’en depit 
de tous ses echecs reels et supposes, la presence 
internationale a fait enormement pour poser les bases 
necessaires a l’installation de la democratic dans la 
region. Cependant, la situation demeurera precaire et 
incertaine tant que la tentation de s’engager dans des 
manoeuvres politiques internes au Kosovo n’aura pas 
cede la place a la volonte energique et a la vision 
strategique d’une societe multiethnique dans laquelle 
tout le monde vivrait dans la securite et la dignite. 

Comme de nombreux representants Pont dit avant 
moi, la strategic des « normes avant le statut » conijue 
par la communaute internationale fournit le cadre 
necessaire a un travail concret et oriente vers ces 
objectifs. 

Nous appuyons pleinement les efforts deployes 
par le Representant special, M. Holkeri, pour mettre en 
oeuvre les criteres, renforcer l’etat de droit et la 
securite, favoriser les retours, defendre les droits des 
minorites et promouvoir le developpement 
economique. 

Nous deplorons que M. Holkeri ait du, a son 
entree en fonctions, mener ses activites dans un climat 
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de violence dirigee contre les membres de la 
communaute serbe du Kosovo et contre les forces de 
l’ordre de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). L’Ukraine 
deplore et condamne les actes de terrorisme survenus 
ces derniers mois dans la province et tient a dire que 
toutes ces explosions de haine ne font qu’entraver les 
processus de stabilisation en cours. 

Le grand probleme de la societe kosovare est 
1’absence de dialogue interethnique, condition sine qua 
non de la stability et de la reforme des structures 
civiles. Pour etre efficaces, les mesures de confiance 
mises en oeuvre dans la region necessitent 
l’engagement de tous les acteurs, a savoir les 
institutions provisoires d’autonomie, les communautes 
locales, les autorites federates de la Serbie-et- 
Montenegro, la MINUK, les organisations regionales et 
internationales, ainsi que les donateurs. 

Dans ce contexte, ma delegation salue l’ouverture 
d’un dialogue direct entre Belgrade et Pristina sur les 
questions concretes d’interet mutuel, le 14 octobre 
dernier a Vienne. 11 s’agit d’un pas decisif vers la 
normalisation de leurs relations et l’integration de la 
region au sein de 1’Europe. La MINUK merite tous nos 
eloges pour avoir facilite et entame ce dialogue. 

Cependant, nous ne saurions taire notre deception 
face a l’absence de certains interlocuteurs a la 
rencontre de Vienne, alors que des engagements 
avaient ete pris a Thessalonique. Qu’il me soit done 
permis de joindre ma voix a celle des orateurs 
precedents, qui ont appele toutes les parties a participer 
pleinement et sans reserve aux consultations 
techniques, desormais conduites au niveau des groupes 
d’experts. 11 faut que les institutions provisoires 
d’autonomie du Kosovo comprennent qu’elles ont 
l’obligation de participer a ce dialogue. 

Pour que la stabilite politique regne au Kosovo, il 
faut des institutions democratiques qui soient stables et 
qui fonctionnent. 11 importe done de veiller a ce que le 
transfert, par la MINUK, des responsabilites non 
reservees, qui sont repertories au chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel, s’effectue d’une maniere efficace, 
progressive et controlee et a ce que les institutions 
provisoires du Kosovo continuent d’adopter des 
mesures et des lois qui repondent aux besoins urgents 
et concrets de la population locate. A cet egard, il 
importe que la MINUK soit en mesure de continuer a 
superviser efficacement les activites menees par les 


institutions provisoires pendant et apres le transfert, 
tout en assumant pleinement les responsabilites qui lui 
sont reservees. 

Il y a encore beaucoup a faire avant que le 
Kosovo ne soit dote d’institutions judiciaires et d’une 
force publique operationnelles et viables a long terme. 
Ma delegation pense aussi que des efforts 
supplementaires devraient etre faits pour combattre le 
terrorisme et la criminalite organisee. 

Nous attendons avec interet 1’amelioration de la 
situation actuelle dans le domaine des retours durables 
et des droits des minorites. La derniere evaluation de la 
situation des minorites ethniques au Kosovo faite par la 
mission de 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe indique ce qui suit : 

« les changements remarques ... ne sont pas 
encore suffisamment fondamentaux pour conclure 
que les conditions pour un retour a grande echelle 
des minorites ethniques dans un futur proche 
existent. » 

Cependant, nous estimons que les efforts concertes de 
la presence internationale, en etroite cooperation avec 
Belgrade et Pristina, fourniront l’elan supplementaire 
pour faire avancer le processus. 

En tant que participante active a un reglement au 
Kosovo, 1’Ukraine reaffirme sa determination de 
promouvoir la paix et la securite dans la province et 
d’assurer la poursuite de la stabilisation, la 
reconciliation interethnique et le relevement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Motomura (Japon) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance publique du Conseil de securite 
sur la situation au Kosovo. Je remercie egalement 
M. Harri Holkeri, Representant special du Secretaire 
general, pour son rapport detaille. 

En premier lieu, le Japon se felicite du dialogue 
direct qui s’est instaure le 14 octobre, a Vienne, entre 
les representants du Gouvernement de la Republique 
de Serbie et ceux de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
1’autorite kosovare. Nous estimons que ce dialogue est 
le resultat d’efforts sinceres par les parties concernees 
et qu’il constitue un pas important vers le reglement de 
la question du Kosovo. Nous esperons sincerement 
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qu’un dialogue continu entre les parties fera renaitre la 
confiance et qu’il debouchera sur un accord concret sur 
les divers problemes auxquels le Kosovo est confronte. 
Nous exprimons egalement notre profond respect et 
nos remerciements a M. Holkeri pour ses efforts 
opiniatres afin d’amorcer le dialogue. 

Le Gouvernement japonais considere que la 
question du Kosovo devrait etre resolue sur la base de 
la resolution 1244 (1999) et selon la politique des 
« normes avant le statut » et lance un appel a toutes les 
parties concernees pour qu’elles adoptent une attitude 
prudente et retenue. En ce qui concerne la politique des 
« conditions a remplir avant la definition du statut » en 
tant qu’unique methode tangible pour resoudre la 
question du Kosovo, mon gouvernement a par le passe 
fourni une aide humanitaire et de reconstruction d’un 
montant approximate’ de 187 millions de dollars dans 
divers domaines, notamment le retour des refugies, le 
logement et l’electricite. 

Nous examinons avec attention revolution de la 
situation au Kosovo, notamment ce dialogue direct, et 
en cooperation avec la communaute internationale 
avons 1’intention de maintenir notre determination 
d’assurer la stability et la prosperite de la region de 
l’Europe du Sud-Est, reconnaissant que la stabilisation 
de la situation au Kosovo est essentielle pour atteindre 
ce but. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Nesho (Albanie) {parle en anglais) : Je 
souhaiterais, Monsieur le President, vous exprimer mes 
sinceres felicitations pour votre excellent travail et les 
resultats obtenus par le Conseil de securite pendant le 
mois de votre presidence. 

La delegation albanaise se felicite de la presence 
de M. Harri Holkeri, Representant special du Secretaire 
general, et lui souhaite le succes dans son importante 
tache, faisant suite aux efforts couronnes de succes de 
tous ses predecesseurs : le regrette M. Vieira de Mello, 
M. Kouchner, M. Haekkerup et M. Steiner. 

La delegation albanaise accueille avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general et l’expose 
detaille fait aujourd’hui par le Representant special 
Holkeri. Nous soulignons la determination constante et 
totale de l’Albanie d’appliquer la resolution 1244 
(1999) et de travailler en cooperation avec tous les 
pays de la region afin d’arriver a une complete 


integration democratique dans 1’Union europeenne et 
de favoriser une paix et une stabilite durable dans les 
Balkans. 

L’Albanie se felicite de l’instauration du dialogue 
entre Pristina et Belgrade a Vienne et encourage a la 
poursuite du dialogue entre les parties sur des 
questions de cooperation technique dans des domaines 
prioritaires definis par l’ONU. Les institutions 
politiques du Kosovo doivent comprendre que le 
processus de cooperation entre les deux parties est le 
seul moyen d’etablir une societe democratique et 
multiethnique. Commencer le dialogue fait montre 
d’un grand sens des responsabilites. Les institutions 
democratiques du Kosovo devraient mettre quelque 
chose de nouveau en route, eliminant la haine et la 
division nationale nourries par les regimes totalitaires 
du passe. Le dialogue implique le progres, pas la 
soumission. C’est un processus qui ne nie pas les droits 
legitimes et universels des peuples a 
1’autodetermination et a l’independance; au contraire, 
le pouvoir de la raison et la realite incontestee lui 
conferent sa legitimite en tant que processus 
irreversible. 

La communaute internationale aurait 
probablement fait mieux prendre conscience du besoin 
de dialogue si les representants des institutions du 
Kosovo s’etaient sentis legitimement en droit de 
representer leur pays et d’exercer leur volonte. Le 
manque des pleines competences executives, qui n’ont 
pas encore ete transferees; l’impossibilite d’accelerer 
le rythme des privatisations afin d’assurer une 
economic de marche libre; et l’absence d’un cadre 
juridique complet pour l’economie et 
1’administration ont eu une influence psychologique et 
ont ainsi ralenti la mise en place d’un dialogue 
constructif. 

La situation politique et les elections a venir dans 
les deux pays ont eu pour resultat que le processus de 
dialogue a ete utilise a des fins de rhetorique politique 
et electorate : dans de nombreux cas, ce processus a 
servi de propagande, une partie declarant la victoire sur 
1’autre dans le but de reaffirmer son controle et sa 
domination. Le rapport du Secretaire general fait part, 
de maniere repetee et a juste raison, de la 
preoccupation soulevee par 1’existence de structures 
paralleles au Kosovo et des nombreuses pressions qui 
ont entrave la creation d’une societe multiethnique. II 
sera difficile de consolider une societe multiethnique si 
une partie n’est pas en mesure de garantir pleinement 
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les libertes et droits des minorites, et si l’autre pense et 
agit, en reaction, comme si elle ne faisait pas partie de 
cette societe. 

Dans quelques cas, certains representants de 
Belgrade font pression sur les institutions de justice 
des Nations Unies, qui sont independantes, pour 
qu’elles jugent les chefs des partis politiques au 
Kosovo qui etaient membres de la coalition 
internationale contre le regime criminel de Milosevic, 
alors qu’il n’y a jamais eu d’excuse publique pour les 
crimes monstrueux commis contre le peuple albanais 
du Kosovo, pour les fosses communes et pour le 
genocide du siecle passe. Les Albanais du Kosovo 
peuvent pardonner, mais ils ne peuvent oublier. De 
nouveaux messages de confiance devraient unir les 
deux pays. 

L’Albanie estime que les demandes de la 
communaute internationale de « remplir les conditions 
avant la definition du statut » sont une priorite pour le 
Kosovo. Remplir ces conditions montrera le serieux du 
Gouvernement kosovar s’agissant d’honorer ses 
engagements dans l’avenir. 

La delegation albanaise avait a de nombreuses 
reprises preconise que les representants des institutions 
legales kosovares soient presents lors des discussions 
sur les responsabilites du Conseil de securite et les 
sujets pertinents a l’etude afin qu’ils puissent mieux 
assumer la responsabilite de leur propre avenir. Nous 
regrettons d’informer le Conseil que non seulement les 
citoyens du Kosovo, mais aussi les ministres de son 
gouvernement interimaire, n’apprennent les positions 
et les directives du Conseil de securite que par les 
articles et les editoriaux de la presse libre. Leur 
presence au sein de la delegation du Representant 
special du Secretaire general renforcerait leur sens des 
responsabilites et leur determination de voir la Mission 
des Nations Unies mener a bien sa mission. 

Le President (parle en anglais) : Puisqu’il n’y a 
plus d’orateurs inscrits sur ma liste, j’invite 
M. Holkeri, s’il le souhaite, a faire des observations ou 
des remarques finales en reponse aux questions qui ont 
ete soulevees dans la matinee. 

M. Holkeri (parle en anglais) : Dans mon expose 
au debut du debat, je me suis efforce de suivre le 
conseil de Lakhdar Brahimi, qui recommandait avec 
tant de sagesse il y a trois ans dans son rapport sur la 
reforme des operations de paix des Nations Unies, que 
le Secretariat « doit dire au Conseil de securite ce que 


ce dernier doit savoir plutot que ce qu’il veut 
entendre » ( S/2002/809, p. x). 

Je m’emploierai a repondre a certaines des 
questions posees par les membres du Conseil et par 
d’autres orateurs en suivant l’ordre dans lequel les 
orateurs sont intervenus. 

Premierement, j’ai pris acte de la preoccupation 
du Pakistan concernant la question « des normes avant 
le statut ». Toutefois, cette notion reste valable pour 
moi tant que le Conseil de securite n’aura pas decide 
autrement. Conformement a la decision du Conseil, je 
me propose d’achever, d’ici la fin de l’annee, le 
transfert des responsabilites non reservees aux 
institutions provisoires d’autonomie. Les pouvoirs 
reserves resteront ma responsabilite exclusive a moins 
que le Conseil ne prenne une decision contraire. En 
meme temps, je me propose de faire participer les 
institutions provisoires d’autonomie a certains 
domaines reserves sans pour autant deleguer des 
responsabilites. Cela procedera de la creation, dans 
differents domaines administratifs, de mecanismes de 
consultation. 

S’agissant des observations du representant de 
l’Allemagne au sujet des criteres de reference, nous 
travaillons depuis quatre mois a la mise au point de 
normes pour que ces criteres deviennent operationnels. 
Des objectifs et des indicateurs specifiques ont ete 
definis. Les indicateurs permettront de determiner le 
niveau d’accomplissement des acteurs locaux. Les 
normes et les indicateurs demeurent sous le controle de 
la communaute internationale et de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
(MINUK). Mon intention est de mettre la derniere 
main au plan de mise en oeuvre avant ma prochaine 
visite au Conseil de securite. 

Les Ambassadeurs d’Espagne et du Royaume-Uni 
ont evoque la question de la corruption. Je voudrais les 
assurer que les allegations sont prises au serieux et 
feront l’objet d’une enquete approfondie. A cet egard, 
des mesures administratives ont deja ete prises. 

Le representant de l’Espagne a souleve deux 
autres questions. La premiere, concernant les structures 
paralleles, a egalement ete reprise par le representant 
de la Serbie-et-Montenegro. Des structures paralleles 
continuent d’exister dans deux domaines du secteur 
public : administration et prestation des services. Ceci 
porte atteinte a la primaute du droit et empeche 
l’integration des Serbes du Kosovo dans les institutions 
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provisoires d’autonomie. Dans le premier cas, nous 
nous attaquerons fermement aux tentatives visant a 
mettre en place un gouvernement parallele au Kosovo. 
Dans l’autre cas, la MINUK adoptera une demarche 
progressive en remplaqant, par exemple, les ecoles et 
hopitaux paralleles par des structures des institutions 
provisoires d’autonomie lorsque celles-ci seront en 
mesure de fournir le meme niveau de service. La 
question des structures paralleles est abordee dans mes 
contacts avec Belgrade. La Serbie doit manifester son 
attachement a la resolution 1244 (1999). 

L’autre question soulevee par le representant de 
l’Espagne concernait les retours. Le rythme des retours 
a continue a s’accelerer, avec un total de 2 653 retours 
enregistres jusqu’ici cette annee, dont 845 sont des 
Serbes. Ceci porte le nombre total des retours a 8 768. 
Les retours des Serbes du Kosovo ont augmente de 
50 % cette annee par rapport a l’an dernier. La 
situation relativement aux retours depend, a l’evidence, 
des conditions de securite sur le terrain et d’autres 
facteurs, surtout des possibility d’emploi. C’est la 
raison pour laquelle nos taches prioritaires dans ce 
domaine sont l’amelioration de la securite et la creation 
de conditions economiques necessaires sur le terrain, 
en cooperation avec les structures administratives 
locales. 

Le representant du Mexique a sollicite de plus 
amples informations sur deux questions, la premiere 
ayant trait a l’amnistie sur les armes. L’amnistie cette 
annee ne peut guere etre consideree comme un succes. 
Le nombre d’armes remises a ete tres faible 
- 150 environ. II nous faut, bien sur, tenir compte du 
fait qu’il s’agit de la troisieme operation du genre au 
Kosovo. Mais il convient de noter que, parallelement a 
la remise volontaire d’armes, la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et la MINUK poursuivent l’application 
de mesures preventives, telles que la recherche d’armes 
illicites et la mise en place de postes de controle. Nous 
avons obtenu un certain succes avec la decouverte 
recente d’armes illicites. 

L’autre question soulevee par le representant du 
Mexique concernait la prison de Dubrava. Le 


4 septembre, les detenus de cette prison, le plus grand 
centre penitentiaire du Kosovo, ont occupe un quartier 
de la prison et s’y sont barricades afin de protester 
contre les conditions de vie, et ils ont refuse de 
regagner leur cellule. A la suite d’une tentative faite 
par les gardiens de la prison pour penetrer dans le 
quartier occupe, les prisonniers ont mis le feu a leur 
matelas. Cinq prisonniers sont morts et 16 autres ont 
ete blesses au cours de l’incendie qui a suivi. 

Une enquete policiere sur cet incident a ete 
immediatement lancee, et une Commission 
independante chargee de l’enquete composee de 
membres internationaux et locaux a ete constituee pour 
en examiner les causes et pour faire des 
recommandations. 

Je voudrais maintenant assurer le Representant 
permanent de la Bulgarie que l’affaire Valentin 
Krumov reste ouverte. Toute nouvelle information qui 
viendrait a l’attention de la police de la MINUK serait 
immediatement transmise aux autorites bulgares. 

Pour terminer, je dirais que le Representant 
permanent de la Russie, ainsi que d’autres orateurs 
aujourd’hui, ont souligne la necessite de mener des 
efforts vigoureux dans des domaines tels que la 
securite du logement; l’ordre public; l’amelioration de 
la situation des Serbes et des autres communautes non 
majoritaires du Kosovo; et l’acceleration des retours. 
Je voudrais reaffirmer que ces questions restent mes 
priorites principals dans cette Mission. 

Le President {parle en anglais ) : Je sais que je 
parle au nom de tous les membres du Conseil quand je 
dis que nous vous remercions d’etre venu, de nous 
avoir informes ce matin et repondu de maniere aussi 
directe aux diverses questions qui ont ete posees. Nous 
aimerions vous feliciter de l’excellent depart que vous 
semblez avoir pris dans l’exercice de vos importantes 
responsabilites, et nous savons que la tache de diriger 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo est entre de tres bonnes mains. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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